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PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 


vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quarante-cinq.) 


PROCE£S-VERBAL 


M. le président. La scance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du mardi 28 août à été affiché. 


n'y à pas d'observation 


M. le colonel Bichon, président de la commission de la défense 
de l'Unson françatse, Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion de la défense, 


M. le président de la commission de la défense. Monsieur Je 
président, à la lecture du compte rendu analytique de notre 
éance, je me suis aperçu, à propos de l'inscription à 
l'ordre du jour de la présente stance de la proposition n° 194 
eur le problème de la sécurité dans le Pacifique, que J'avais dit: 
« dont je suis également l'auteur », Je m'en excuse auprès de 
mes amis MM, Gaignard et Roulleaux-Dugage, cosignataires de 
cette proposition si iuportante pour tous nos territoires du Paci- 
fique et je demande la rectification suivante: « dont je suis l'un 


des auteurs », 


dernière 


Par ailleurs, je tiens à préciser que je n'ai pas demandé ie 
retrait pur et suuple de celle proposition, mais bien exactement 
son retrait de l'ordre du jour de la présente séanre ainsi que 
son renvoi à une dale ultérieure. 


M. le président. Acte est donné de votre observation, 
Personne ne demande plus la parole sur le procès-verbal 7... 


Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
CONSEIL SUPERIEUR CONSULTATIF DES AFFAÎRES SOCIALES 


Représentation de l'Assemblée de l'Union française. 
Candidature. 


M. le président. En application de l'article 2 de l'arrêté du 
43 juillet 1951 de M. le ministre de la France d'outre-mer insti- 
luant un conseil supérieur consultatif des affaires sociales d’ou- 
tre-mer, la commission des affaires sociales propose la eandida- 
ture de M. Borrey pour représenter l'Assemblée de l'Union fran- 
paise au conseil supérieur consultatif des affaires sociales auprès 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Je rappelle que, conformément au 2° alinéa de l'article 27 du 
règlement, cette candidature doit être affichée pendant une 
heure. Elle sera considérée comme adoptée si, pendant ce délai, 
cile n'a pas suscité l'opposition d'au moins vingt membres de 
l'Assemblée. Les oppositions éventuelles devront m'être remi- 
ses par écrit et seront affichées. Dans le cas d'opposition, 
l'Assemblée procédera à un vote secret par scrulin. 


I va être procédé à l'affichage de la candidature de M. Borrey. 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


le président. J'ai reçu de MM. Gaignard, Borrey, Corval, 
Gentet, Monnet, Kémajou, Raphaël-Levgues, Delmas, Perier, une 
proposilion de résolution tendant à inviter l'Assemblée natio- 


nale à voter d'urgence les lois prévues par la Constitution et 
déterminant le statut des assemblées locales des territoires 
d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 21fg 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de politique générale, (Assentiment.) 


La discussion d'urgence de cette proposition est demandée par 
trente-deux conseillers; la présence de vingt d'entre eux doit 
être constatée par appel. 

Conformément à l'alinéa premier de article 62 du règle- 
ment il va êire procédé à l'appel nominal des signataires, 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu) (1). 

La présence de vingt signataires ayant été constatée, il va 
être procédé à l'affichage de la demande de discussion d'ur- 
gence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cetle demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande en autorisation de poursuites sera imprimée sous 
le n° 219, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission d'instruction, (Assentiment.) 


— 
DEPOT D'UME PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Georges Monnet, Omer Sar- 
raut et les membres du groupe R. G. R. une proposition tendant 
à demander au Gouvernement de prendre toutes les mesures 
propres à intensifier la production de pMe à papier dans es 
territoires d'outre-mer, 

La proposition sera imprimée sous le n° 220, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'éjevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Assentiment.) 


6 — 
REHVOIS FOUR AVIS 


M. Je président. La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 202, année 1951), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi présentée par M, Jean- 
Paul Palewski et les membres du groupe du rassemblement 
du peuple francais, députés, tendant à l'institution d'un comité 
de l'or national et d'un centre technique aurifère en vue de 
promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la produc- 
tion aurifère dans les territoires de la métropole et de l'Union 
française, dont la commission des affaires économiques est 
saisie au fond. 

n’y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission de la défense de l'Union francaise demande 
que lui soit reyvoyée pour avis la proposition (n° 185, annte 
1951) de MM. Borrev, Mom Touré et des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure parmi les membres de droit du conseil supérieur de 
l'aviation marchande des représentants des différentes assem- 
blées et en “particulier un membre de l'Assemblée de l'Union 


(1) La demande est signée par MM. Gaignard, Borrey, Corval, 
Randretsa, Bichon, Gentet, Aubert, Jarobson, Juge, Monnet, Mme 
Lelaucheux, MM. Kemajou, Alduvy, Junillon, Gaudart, Paul Tétau, 
Michalet, Omer Sarraut, Montrat, Touré, Léon, le général Delmas, 
Raphaël Leygues, Delmas, Perier, Gazelies, Le Brun Keris, Mme Mal- 
roux, M. Begarra, Mme Emilienne Morceau, MM. Jousselin, Lévy. 
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francaise, dont la commission du plan, de l'équipement et 
des communications est saisie au fond, + 


n'va pas d'opposition 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


RENVOII POUR AV:S 


M. le président. La commission de la législation, de Ja justice, 
des affaires administralives et domaniales demande que Jui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 1$1, année 1951) 
transmise par M. le président du conseil des ministres sur le 
uroiet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
nt outre-mer, attribuant à titre provisoire à Ja société agricole de 
Ja Kotto une concession de terrain rural dans le territoire de 
ui-Chari, dont Ja commission de l'agriculture de l'éle- 
vase, des chasses, des pêches et des forèts est saisie au fond. 


M. Junilion, président de Ta commission de la législation, de 
la justice, des affaires administralives et domaniales, Je 
demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja cormis- 
sion de la législation. 


M. le président de la commission de la légis'ation. Lors de la 
précédente séance, l'Assemblée à décidé, en efte t, à la demande 
de la commission de l'agriculture, de renvoyer au fond la 
demande d'avis à cette COMINISSION. Or, la commission de la 
législation, qui désire être saisie pour avis, fait toutes réserves 
sur le renvoi au fond à la commission de l'agriculture, Je 
m'excuse auprès du président de cette commission, mais les 
membres de ma commission m'ont chargé de présenter cette 
observation à l'Assemblée. 


M. le président. n'y à pas d'opposition 


Conformément à l'article 37 du règlement le renvoi pour avis 
est ordonne, 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE ; 
LIMITE D’'AGE DES NOTAIRES 


Opposition à un vote sans débat. Retrait d'une proposition 
de l’ordre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour » A le vote sans débat 
conformément à l'article 42 du règlement, de la proposition 
n° 60, année 1951, de M. Gaudart, tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer dans les Etablissements français dans l'Inde 
Ja limite d'âge prévue par le décret du 7 avril 198, pour l'exer- 
cice des fonctions de notaire, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition, 
M. Caudart. Je demande la parole sur la proposition, 


M. le président. Il s'agit d'un vote sans débat, je ne puis vous 
donner la parole, 


M. Caudart. Alors je fais opposition au vote sans débat, 


M. Bidet. Dans ces conditions il faut renvoyer à la com- 
mission, 


M. Gaudart. Le rapport concluant dans un sens différent de 
celui de ma demande, je fais opposition au vote sans débat. 


M. le président. M. Gaudart formule une opposition; cette 
opposition sera publiée au Journal officiel à la suite du compte 
rendu in ertenso de la présente séance, 


En conséquence, la proposition est retirée de l'ordre du jour 
et un rapport supplé mentaire sera présenté par Ja commission, 
conformément à l'article 43 in fine du règ'ement, 


VEZIFICATION DE POUVOIRS 


Admission ce MM. Gorse et Margueritte, 


M. ie président. L'ordre du jour appelle l'examen des conetrs 
sions du rapport du deuxième bureau sur Félection de 
MM. Gorse et Margucritte par l'Assemblée nationale, en remplis 
cement de MM. Bouthién et Savary. 


Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 2 de Particle 6 du règle- 
ment, si l'élection n'a fait d'objet d'aucune contestation, où si 
le bureau intéressé est unanime pour rejeter Ja ou fes contesta- 
tions, le dossier est renvoyé immédiatement à l'Assemblée, qui 
statue à sa plus prochaine séance sur rapport verbal du rappor- 
teur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait inscrire contre Ja 
validation, celle-ci est prononcé d'office, Sinon le dossier est 
retiré de l'ordre du jour et renvoyé à la commission d'ins- 
truetion. 


La parole est à Mme Marianne Verger, rapporteur. 


Mme Marianne Verger, rapporteur du deurième burean., Mess 
dames, -messieurs, conformément à larücle 3, Uütre HE du 
réglement de l'Assemblée de l'Union française qui stipule 
« l'Assemblée de Union franc aise est juge de léligiblité 
de ses membres et de la régularité de leur élection où de leur 
désignation », votre deuxieme bureau a eu la charge d'evie 
miner le dossier de l'élection par l'Assemblée nationale de 
deux nouveaux conseillers de l'Union française, MM. Charks 
Margueritte et Georges Gorse, 

Après examen des documents authentiques, en Fespece un 
extrait du procès-verbal de là première séance du jendi 2 août 
191, seconde législature de FAssemblée nationale, une lettro 
de transmission dudit procès-verbal signée de M. Edouard Here 
riot, président de l'Assemblée nationale, et adressée à M. le 
président de l'Assemblée de FUnion francaise, desquels il 
résulte que l'Assemblée nationale, dans sa premiere séance au 
jeudi 2 août 1951, a, sur présentation du groupe socialiste, pros 
clamé membres de l'Assemblée de l'Union française, M. Char- 
les Marguerilte en remplacement de M. Savary élu député, et 
M. Georges Gorse en remplacement de M. Bouthien, élu député, 
le second bureau déclare ces élections régulières et propose 
en conséquence à l'Assemblée de l'Union française la validation 
et de déclarer MM. Charles Margueritte et Georges Corse élis 
conseillers de l'Union française en application de Ta loi orge 
nique du 27 octobre 1946 et des résolntions de FAssembire 
nationale en date des 13 novembre 1947 et 24 février 1950 ct 
de les admettre comme tels. (Applandissements au centre, à 
gauche el sur les bancs des Etals assoriés.) 


M. le président. Votre deuxième bureau conclut à Ja valida- 
tion. 


Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix les conclusions du deuxiéme bureau, 


(Les conclusions, mises aux voir, sont adoptées.) 
M. le président. conséquence, MM. Gorse et Marçsucirtte 
sont admis. (Applaudissements sur les inéraes bancs.) 


CONDOMIMUM DES 
ET MODERNISATION 


EQUIFENENRT 


Discucsion de propositions; adoption d'une 


M. ie président. L'ordre du jour appelle la discussion: 

1° De Ja proposition de M. le colonel Bichon et des merobres 
du groupe union métropole-outremer (indépendants) t 
à inviter le Gouvernement à rechercher sous 


dans quelle mesure le condominium des Nouvelles-Héhri 
pourrait bénéfieier de l'effort fait par la métropole pol ir l'équive- 
ment et modernisation des territoires d'outre-mer de 


francaise ; 


2° De la proposition de MM. Bidot, Ponts n, Alduv, Charnay 
Mme Lefaucheux, MM, Nuuyen Var Ty. Perciti, 
Rosenfeld, Omer Ton That Vignes. tend 
demander au G d'établir un plan conjoint d'équ.- 
pement et de modernisation industrielle et awricole poin ; 
Nouvelles-Hébrides ou, à défa! un plan en faveur des activités 
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du ressort de l'administration française. (N° 177 et 304, année 
1950, et 196, année 1951.) 

La parole est à M. le rapporteur de la commission du plan, 
de l'equipement et des communications, 


M. Louis Delmas, rapporteur de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. Mesdames, messieurs, 
l'Assemblée de l'Union française a été saisie, les 22 juin et 
14 cécermbre 1990, de deux proposilions concernant les Nou- 
velles-Hébrides. 

La proposition n° 177 du 22 juin, présentée par M. le colonel 
Bichon tend à inviter le Gouvernement à « rechercher sous 
quelle forme et dans quelle mesure le condominium des Nou- 
velles Hcbrules pourrait bénélicier de l'effort fait par la métro- 
pole pour l'équipement et la modern'salion des territoires d'ou- 
te-mer de J'Union française ». 

La proposition n° 304 du 24 décembre 1950, émanant de M. Bi- 
det et de MM, les conseillers de FUnion francaise, membres de la 
commission des relations extérieures, tend « à demander au 
Gouvernement d'établir un plan conjoint d'équipement et de 
modernisation industrielle et agricole pour les Nouvelles-Hébri- 
des ou, à défaut, un plan en faveur des activités du ressort de 
l'administration francaise ». 

Ces deux propositions ont été renvoyées à la commission du 
an de l'équipement et des communications de l'Assemblée de 
‘Union française, saisie au fond. 

L'intérêt qui s’est manifesté pour les Nouvelles-Hébrides au 
sein de notre Assemblée justitie quelques précisions sur les 
problèmes que pose l'équipement de ce territoire lointain et 
que votre rapporteur s'efforcera de vous exposer. 

Le développement économique et social des terriluires fran- 
çais d'outre-mer est actuellement assuré par l'application de 
la loi n° 46-80 du 30 avril 1946, tendant « à l'établissement, 
au financement et à l'exéeution des plans d'équipement et de 
développement des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ». 


Ce texte avait disposé que la transformation en pays moder- 
nes des territoires relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer « pour tout ce qui concerne leur équipe- 
ment public et privé » serait financée par une dotation de la 
métropole et par des « contributions des territoires intéressés, 
votées par les assemblées locales ». 

En pratique, 55 p. 100 de. dépenses effectutes jusqu'à pré- 
sent ont été imputées sur la subvention métropolitaine et 
45 p. 100 sur les contributions des territoires, financées par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, à titre d'avances aux 
pays intéressés. 

Il ressort de la lettre et üe l'esprit de la loi du 30 avril 1946 
que le développement souhaité de chaque territoire devrait 
avoir pour base les circonstances suivantes: que le territoire 
soit compeis dans la « France d'outre-mer »; qu'il possédât une 
assemblée locale habilitée à voter les programmes de dévelop- 
vement et les contributions précitées et à engager les finances 
ocales pour l'avenir, en cas d'emprunt à la caisse centrale de 
Ja France d'outre-mer. 


Ces deux conditions expliquent que, par exemple, l'Indochine 
qu, pourtant, en 1946 relevait de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer, n'ait point bénéficié des dispositions de Ja 
loi du 20 avril 1946, car ce n’était pas une partie de la Répu- 
blique française, et que Wallis et Futuna, protectorat dépourvu 
d'assemblée élue, n'ait pu 1 n plus être dotée de programme 
d'équ'perment, C'est aussi le cas des Nouvelles-Hébrides, 


La commission de modernisation et d'équipement des terri- 
foires d'outre-mer, dite « commission Pleven », dont les tra- 
vaux et les recommandations ont servi de base à l’action pour- 
suivi depuis 1147 dans les territoires d'outre-mer, avait cepen- 
dant estimé que la France, principale intéressée aux Nouvelles- 
Hébrides, devait y promouvoir un plan général d'équipement 
ct porter tout spécialement ses efforts dans le domaine de 
l'équipement de base (installations portuaires, routes de péné- 
{ration), dans celui des équipements sociaux (enseignement, 
santé, urbanisme) et dans le domaine de la production agricole 
(développement de la production autochtone, modernisation de 
la production du introduction des cultures supplétives, 
organisation de l'immigration). 


L'application de ces recommandations a soulevé des difficul- 
és juridiques, qui n'ont pu être surmontées pour le moment, 
e! sur lesquelles votre rapporteur aura à revenir. 


le statut particulier Au condominium des Nouvelles-Hébrides, 
lei qu'il ressort du protocole Ju 6 août 1914, interdit, en effet, 


de considérer ce pays comme un territoire français d'outre-mer, 
et c’est bien ainsi qu'en a jugé le comité juridique de FUnion 
française en 1948. 


Par ailleurs ,la communauté française locale (3.000 personnes, 
pour 400 Britanniques et 50000 autochtones, sujets du condo- 
iuinium en droit international) ne possède point la personnalité 
juridique et n’a pas d'assemblée représentative. 


C'est l'Etat français qui, par le canal du haut commissaire 
dans le Pacifique et du commissaire résident de France, à la 
charge de ses intérêts et a seul le droit de s'engager financie- 
rement pour son compte. I est, par ailleurs, difficile dans lop- 
liqu de la loi du 30 avril 146, de concevoir des programmes 
d'équipement mis à exécution aux Hébrides sans Peur des 
habitants français et des décisions financières prises en leur 
nom, Sans leur avis. Des raisons du même ordre ont jusqu'à 
présent conduit les Britanniques à adopter à l'égard des Hébri- 
des la méme attitude. 


Ce sont, en outre, des considérations de droit public interna- 
tional qui n'ont pas permis de donner suite aux recommanda- 
on; de la commission de modernisation des territoires d’outre- 
mer, En effet, l'article 4 du protocole du 6 août 1914 à rangé 
expressément les travaux publics pc-mi les services communs, 
organisés et administrés conjointement, 


Dans l'esprit de la propo ilion déposée par MM. les membres 
de la cominission des relations extérieures, le Gouvernement 
français <'est elforcé d'obtenir da gouvernement britannique 
pour étudier la possibilité d'élaborer et réaliser un plan com- 
tnun de développement financé par les deux gouvernements. 


Les négociations qui ont eu lieu en vue de l'établissement du 
an commun paraissent avoir donné des résultats décevants, 
e gouvernement anglais étant gêné par le fait que le fonds 
britannique de développement colonial et de bien-être ne peut 
légalement accorder de crédits à un territoire d'influence com- 
une, non directement placé sous sa souveraineté, Peut-être 
ont-elles été gènées par ailleurs par l'éventualité d'un transfert 
des droits de la Grande-Bretagne aux Hébrides au Common- 
Wealth auiralien, Quos qu'il en soit, le problème demeure 
entier. 


La possibilité d'aboutir à la réalisation d'un plan conjoint 
d'ensemble étant, semble-t-il, d’une négociation difficile, les 
Nouvelles-Hébrides ne peuvent bénéficier, pour la réalisation de 
travaux importants d'infrastructure, de l'aide unilatérale du 
? D. E. $S. C'est précisément celle situation qui à amené 
divers de nos collègues à inviter le Gouvernement à recher- 
cher « sous quelle forme les Hébrides pourraient bénéficier de 
l'effort fait par la métropole pour le développement des terri- 
toires d'outre-mer et, à défaut d’un plan conjoint d'équipement 
des Hébrides, d'un plan en faveur des activités du ressort do 
l'administration francaise ». 


Qu'est-il possible de faire ? Le protocole de 1914 a réservé au 
budget commun du Condominium, administré par les deux 
commissaires résidents français et anglais, la charge des tra- 
vaux publics: force hydraulique et électrique, chemins de fer, 
routes et ponts, ports, transports maritimes, voies navigaibles, 
urbanisme et habitat, travaux urbains et ruraux, transmissions, 
mines. 


S'il apparait difficile, du fait du statut particulier des Nou- 
velles-Hébrides, de parvenir à un accord pour assurer un finan- 
cement conjoint franco-anglais de l'infrastructure de base que 
réclame l'équipement de ee territoire, du moins apparait-il 
souhaitable de préciser les besoins et de procéder à l’élabora- 
Don d'un plan commun, De telles études qui sont du ressort de 
conjointe pourraient être réalistes très rapi- 

ernent, 


Si le service des travaux publics des Nouvelles-Hébrides sem- 
ble incapable, dans l'état embryonnaire où se trouve, d'assu- 
rer par ses propres moyens l'établissement des études qui sont 
de naluïe à préciser les moyens à mettre en œuvre, du moins 
peut-on conlier celle élude à une mission d'experts, Si les 
dépenses afférentes à ces études ne peuvent en vérité être sup- 
portées par le budget conjoint, du moins peuvent-elles être 
mises à la charge de la caisse de réserve qui dispose de fonds 
suffisants. 


Votre commission vous suggère d'inviter le Gouvernement 
français à rechercher un accord avec le gouvernement britan- 
nique en lui soumettant la proposition d'admettre que, dans un 
na temps, il serait essentiellement procédé à des études. 
Je teles études, ainsi financées, pourraient être demandées au 
Bureau central d'études pour l'équipement des territoires d’ou- 
tre-mer créé par le ministère de la France d'outre-mer, 
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Après qu'auraient été effectuées ces études, il serait beaucoup 

jus facile au Gouvernement français de reprendre les négocia- 
tions avec le gouvernement britannique, afin de procéder à un 
examen minutieux des projets et des besoins financiers que 
comporterait leur mise en œuvre, Cependant, une telle pro- 
ctdure nécessiterait encore d'assez longs délais, et il apparait 
nécessaire et utile de sortir de l'impasse actuelle. 


Aucune difficulté sérieuse ne s'oppose à ce que l'effort fran- 
cais souhaitable puisse se porter immédiatement sur le secteur 
social et, en particulier, dans le domaine de l’enseignement et 
de la santé, Aucune disposition du protocole du 6 août 1914 ne 
fait obstacle au Gouvernement français de faire établir un plan 
proprement français et s'appliquant dans le domaine des ser- 
vices nationaux: enseignement, agriculture, immigration. 


Sans doute le financement de ces investissements peut-il sou- 
lever quelques difficultés. Celles-ci n'apparaissent pas insur- 
montables, Une premiére solution consisterait à augmenter le 
moutant de la subvention de ;’Etat au budget des services fran- 
çais des Nouvelles-Hébrides, Une autre solution apparaît plus 
souple et plus rapide. Elle consisterait à faire prendre en charge 
ces opérations sur Je fonds de subvention de la métropole au 
F. L D. 

D'autre part, si la loi du 30 avril 1946 a bien prévu que les 
finances Jocales devraient être associées à l'effort de la métro- 
pole, il ne saurait être demandé à une loi ayant une portée 
géntrale de prévoir tous les cas d'espèce. 


Dans le domaine de l'application, le comité directeur du 
FE. 1. D. E. $S., récemment réorganisé et où va siéger désormais 
un représentant de notre Assemblée, possède un large pouvoir 
d'appréciation. N'a-t-il pas déjà admis que les pourcentages 
admis entre les fonds de subvention et ceux à provenir d’avan- 
ces de la caisse centrale de la France d'outre-mer n'étaient pas 
uniformes? Les programines des établissements francais de 
l'Océanie et ceux de Saint-Pierre et Miquelon sont actuellement 
financés à raison de 80 p. 100 sur des fonds de subvention. Il ne 
s'opposerail certainement pas à ce qu'un programme limité 
intéressant les Nouvelles-Hébrides soit financé à 100 p. 190 sur 
des fonds de subvention. Et les établissements privés d'ensei 
gacment et de la santé pourraient, comme cenx des autres terri- 
toires, bénéficier des subventions du F, EL D. E.S, 


Il n'y à pas que dans le secteur social que puissent intervenir 
le F. I. D. E. $. et la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
Certains équipements, tels que les installations du port de Santo 
dans l'ile de Exspiritu Santo, sont reconnus comme étant pro- 
prieté de l'Etat français. Rien ne s'oppose à ce que leur remise 
. _. et leur extension soient prises en charge par le F. I. 
S. 


De même, l'intervention de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer peut s'effectuer normalement en vue de permettre 
l'équipement des privées. Celles-ci pourront en 
outre se fédérer pour effectuer certains travaux d'intéret local 
{exemples : wharfs, crédit agricole). 


Votre rapporteur s'est efforcé de vous indiquer que, si rien 
n'avait été encore entrepris en faveur de l'équipement des Nou- 
velles-Hébrides, l'effort français n'en était pas moins désirabie 
en faveur de nos ressortissants et des populations autochtones, 
Le uns et les autres ne se sont pas embarrassés de considéra- 
se subalternes lorsqu'il s'est agi pour eux de venir en aide à 
a France. 


il s'impo-: que la France, comme les volontaires des bataillons 
du Pacifique, sache bien ce qu'elle veut et le fasse. 


Voilà l'essentiel de ce que vouhit vous préciser votre rap- 
poiteur, qui vous invite, au nom de la commission du plan, à 
adopter la proposition et son nouveau titre dont M. le président 
vous donnera lecture dans un instant, (Applaudissernents a 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats essociés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des relations extérieures. 


M. Le Brun Kéris, rapporteur pour avis de la commission des 
relations extérieures. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
si vous le voulez bien, étant donné la suite de rapports que 
nous avons sur cette très importante question, je me permettrai 
de résumer le mien, et vous épargner une lecture qui serait 
terlainement un peu longue. 


Le point de vue auquel la commission des relations exté- 
ieures avait à se placer était double, je dirais méme triple. 


Nous avions à considérer d'abord si la proposition, qui 
émianait de notre commission, comme celle de notre collègue 
M. Bichon, étaient réellement conformes au droit internatio- 


nal tel qu'il est réglé par un certain nombre d'accords, et, 
en particulier, par le protocule franco-brilantumue du 6 août 
1914. 


Nous avions, ensuite, À examiner dans quel contexte politique 
se présentaient ces propositions et voir quelles répercussions 
elles étaient susceptibles d'avoir, surtout à une epoque, vous 
ue l'ignorez pas, où le problème du Pactique se avec 
une acuité singulière; il v a quand méme une rencontre imté- 
ressante dans le fait qu'aujourd'hui nous soutenons cetta 
proposition et que dans trois où quatre jours, s'ouvre la confé- 
rence de San Francisco sur la paix avec le Japon. 


La question se situait done dans ce contexte de l'équilibre 
nouveau du Pacifique; c'est un point que votre commission des 
relations extérieures se devait d'examiner. 


Enfin, dans une troisième partie, nous avons examiné 
le protocole de 1914 qui nous est apparu à Fétude — malheuren- 
sement beaucoup trop rapide — extrémement désuiet, en parti 
culier dans ses disposilions sociales qui sont d'un vértabie 
archaisme ei qui représentent des con‘eplions, courantes peut- 
être à l'époque, mais sans aucuns rapports avec les principes 
de L'Union française, Nous avons done voulu demander — el 
cela fera l'objet d'un amendement — que le Gouvernement de 
la République française tnsistai aupres du gouvernement de 
sa Majesté brilannique pour que ce protorole fût amendé et 
rectitié de façon à deveuir conforme, non seulement à nos prin- 
CGipes d'Union française, mais aussi à la béclwration des droits 
de i’homme telle qu'elle a été définie par l'Organisation des 
Nations Unies. 


Voilà, inesdames, messieurs, les trois angles sous lesquels, 
au nom de la commission des relations extérieures et, par 
conséquent, au nom des auteurs de la proposition, nous allons 
examiner celle proposition. 


Voyons d'abord la conformité avec le droit international, 
Sur ce point je vous dis immédiatement que nous donnerons un 
avis favorable, car, en somme, la proposition se décompose sur 
ce plan en deux parties dent la premiére consiste à demander 
au Gouvernement francais d'ouvrir des négociations avec le 
gouvernement de sa Majesté britannique en vue simplement 
arriver à établir un pian conjoint. En effet, vous savez 
que tout ce qui est de l'ordre des travaux publics — et jo 
prends le mot dans un Sens très large relève conjointe- 
ment de la France et de la Grande-Bretagne: Ja France ne peut 
rien faire sans la Grande-Bretagne, H était done conforme au 
droit international — et j'ajouterai, à la courtoisie internatio- 
nale — de nous adresser d'abord à la Grande-Bretagne en Ii 
demandant de faire avec nous un plan commun. Je dirai que 
nous pouvons le faire d'autant plus que, si nos amis et alliés 
britanniques le voulaient, pourraient nous assurer Îles 
moyens d'établir ce commun et de le finanrer, Des avances 
eppartenant au condominium et d'un montant extrêmement 
éievé sont, en effel, actnellemeni bloquées en Australie sous des 


prétextes que je qualifierai — je ne veux pas emplover un 
de polémique de vagues et juridiquement insuffisants. 
li me semble indispensable — je regrette que le Gouver- 


nement ne soit pas présent à son banc pour le lui demander 
— d'insister davantage, tant auprès de nos alliés britanniques 
qu'auprèés du gouvernement austrahen, en vue d'obtenir le 
débloquage de ces sommes qui rapportent peut-être à F'Ans- 
tralie, mais qui mériteraient de rapporter d'abord aux popula- 
tions néo-hébridaises. (Très bien! très ben! Applaudissements 
à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


I est tout de même des domaines où la France peut agir 
seule. 


Le protocole laisse un certain nombre de points sur les- 
quels la France peut agir seule et directement, sans interven- 
tion brilannique: ce sont des points extrêmement importants, 
Il ÿ à d'abord le service de sante, il y à ensuite l'enseignement, 
et 1 y a enfin Ja main-d'œuvre 1mportée, 


Je me permets d'insister sur ces points car, si nous voulons 
assurer une permanence de la République française dans le 
condominium des Nouvelles-Hébrides, 11 faut que cette pré- 
sence se justifie. Et comment se justifiera-t-elle sinon en soi- 
saut jes populations, sinon en les enseignant ? Si bien que 
à base méme de notre proposition qui justifie moralement Je 
texte que nous présentons à vos suffrages aujourd'hui repose 
sur Ces deux dispositions; nous avons donc particuliérement 
insisté pour qu'elles soient maintenues dans ce texte, Ces deux 
dispositions, relatives d'une part à la santé publique et d'au- 
tre part à l'enseignement, aideront la France à maintenir son 
prestige. Si nous voulons que la France se maintienne dans 
ce pays — ne nous le dissimulons pas — il faut que nous jus 
tifiions de notre présence ; il faut que nous Ja justifiions mora- 
lement; il faut aussi que nous la justifiions vis-à-vis de l'Orga- 
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tion des Nations Unies éventuellement, Dans une affaire 
aussi complexe que celle des Nouvelles-Hébrides, avec un texte 
juridique aussi ambigu, compliqué et plein de chausse- 


lrapes, tien ne dit qu'un jour ou l'autre les affaires 
re seront pas portées devant une instance internationale, 
Je souhaite que non! Je souhaite que lon s'entende tou- 
jours à Vamiable, mais il n’est pas exelu que nous ayions un 


jour à recourir à ce moyen, I me semble que notre position 
sera plus nette et plus belle si nous pouvons nous présenter, 
non seulement au d'intérêts français aussi nobles et légi- 
times qu'ils soient, mais aussi au nom des populaticns cana- 
ques des Nouvelles-Hébrides. je crois qu'à ce moment-là, vis- 
a-vis de l'Organisation des Nalions Unies, nous aurons un poids 
que nous n'aurions certainement pas, même si les intérêts des 
Francais des Nouvelles-Hébrides méritent, et hautement, 
d'etre défendus. (Applaudisserents & qauche, au centre et sur 


Voilà, mesdames et messieurs, en quoi cette proposition est 
pufailement conforme au dreit international, 


Maintenant, nous allons voir dans quel contexte politique elle 
se pluce et comment, du point de vue politique, elle se jus- 


allusion tout à l'heure à la situation du Pacifique. 
C'est une des zoncs du monde où la situation internationale 
s'est ! plus modifiée, Vous savez que nous sommes les héri- 
lisrs de nombreuses situations antérieures, mais il à aussi 
des sityations neuves par le monde. Or, je crois que le Paci- 
lique est vraiment la zone du monde où la vie internationale 
se présente sous un jour nouveau, où les constellations poli- 
tiques qui, longtemps, ont régi la situation, tendent à s'effa 


cer et à faire place à d'autres, 
Si l'on reprend la question historiquement — sans vouloir 
vous faire un cours d'histoire diplomatique — on avait, à l'ort- 


gine, une sorte d'équilibre permanent entre les principales 
riveraines du Pacilique, essentiellement la Chine et 
e Japon, équilibre maintenu constamment par les Etats-Unis 
qui jouaient un peu le rôle — et c'est le sens de la doctrine de 
la « Porle Ouverte » — qu'à la mème époque la Grande-Bre- 
jouait sur le continent européen. 

Cel équilibre a duré jusqu'à 1904. A ce moment, on voit 
émerger une grande puissance dans le Pacifique: le Japon, qui 
surpasse nettement les autres et, par une sorte de conséquence, 
allie puissinee commence à S'éveiller à la conscience inter- 
nationale, parallèlement et par la force des choses; cette puis- 
sance est encore un salellile, presque une colonie, une dépen- 
dance tout au moins: c'est l'Australie, qui n'a pas encore de 
politique étrangère propre mais qui, néanmoins, commence à 
s'inquiéter, car l'équilibre qui, jusque-là, avait assuré une 
paix dans le Pacifique, est rompu par la présence japonaise. 


Ce mouvement s'accélère au lendemain de la première 
guenre mondiale, d'autant plus que si nous nous placons du 
pe de vue australien, à l'origine, Ja puissance japonaise ne 
pas, Le Japon était complèlement Hé, jusqu'à 
conference de Washington, à la Grande-Bretagne; on le présen- 
Lui presque comme une sorte de dominion extérieur. L'Austra- 
Le, membre du condominium, ne s'inquiétait pas de cette 
montée japonaise, mais l'Angleterre sacrifié l'alliance japo- 
baise à l'amitié américaine et d'autant plus qu'elle prévoyait 
ce qu'aliaient être les heuits entre ses propres intérêts et ceux 
da Japon sur le continent asialique. 


Done, à ce moment-là, l'Australie, sent que sa situation est 
infinhneut plus précaire, C'est une des raisons pour lesqueles, 
elle revendique alors le mandat sur Ja Nouvelle-Guinée et cons- 
tilue une sorte de système diplomatico-stratégique en essayant 
d'exercer son jafluence dans tout un ensembie d'îles dont elle 
se forme une sorte de contrefort, de premier rempart, si vous 
voulez, C'est ce qui l'amène, dès cette époque, à s'intéresser 
aux Nouvelles-Hébrides et à demander en 1937, à la conférence 
jinpériale, à se substituer à Ja Grande-Bretagne dans l'exercice 
du condominium. 


Or, à la suite de la seconde guerre mondiale qui a vu la Chine 
se trapsformer en une grande puissance, l'Australie, vous Île 
comprenez bien, a encore mieux senti combien sa sécurité était 
précaire, Aussi regarde-t-elle maintenant avec inquiétude tout 
ce qui lui semble être un point faible sur la carte, qu'il s'agisse 
de puissunces avant accédé neuvellement à l'indépendance et 
qui, comme telles, ne sont pas encore très fermement assises, 
ou de ce condominium des Nouvelles-Hébrides dont Ja situation 
juridique est assez complexe pour engendrer une certaine 
faiblesse, 


Voilà les raisons pour lesquelles la presse australienne, ces 
teinps derniers, s’est montrée — je ne voudrais pas encore une 


fois employer à cette tribune des termes de polémique — disons, 
très « nerveuse » vis-à-vis du condominiuin en général et vis- 
à-vis de Ja France, 

Tout cela souligne la nécessité d’une manifestation de notre 
présence aux Nouvelles Heébrides, et quelle manifestation pour. 
rait être meilleure que celle qui consisterait à équiper ce terri- 
toire en vue du bien-être et du bonheur des populations ? 

Telles sont les raisons politiques pour lesquelles votre com- 
mission des relations extérieures a été amenée, comme tout à 
l'heure pour des raisons juridiques, à donner un avis favora- 
ble à la présente proposition. 


A mon avis, le condominium n'était pas un régime idéal. 
D'ailleurs le protoco!'e de 1914, qui n'a été mis en vigueur qu'en 
1923, est eXtrémement confus et démodé dans certaines de ses 
dispositions. æussi, votre commission des relations extéricures 
juge-telle nécessaire que le Gouvernement français demande 
au Gouvernement de Sa Majesté brilannique de procéder, en 
cofHnun, à une revision et à une mise au point de ce protocole, 
Toutes les dispositions contraires à nos principes doivent être 
supprimées, 

Telles sont les raisons qui ont animé, sur ce point, votre 
commission des affaires extérieures. Elle a d'ailleurs déposé 
deux autres amendements. L'un, je n’insiste pas, est de pure 
forme; l'autre entre plus dans le sujet et tend à modifier le 
paragraphe 3° de la proposition présentée par la commission 
du plau, de l'équipement et des communications. 


Nous avons en effet jugé préférable d'introduire une formule 
un peu plus vague que celle adoptée par la commission du 
plan saisie au fond, qui préconisait l'intervention de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer en vue de faciliter l'équipe- 
ment des entreprises privées françaises. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, Ja discussion ne porte 
pas sur les amendements déposés, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Monsieur le président, je vous demande la permis- 
sion de continuer à développer mon argumentation même sur 
les argendements déposés. Je rapporte au nom de la commis- 
sion des relations extérieures, et les amendments, même s'ils 
ont une forme un peu distincte, font partie de notre avis. 


M. le président. Vous faites erreur, 


M. le rapnorteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Monsieur le président, notre avis est subordonné 
à ces amendements, Je ne peux pas présenter l'avis de li com- 
mission des relations extérieures, sans les défendre. 


M. 12 président. Actuellement, vous rapportez, pour avis, dans 
une discussion générale, Si la commission pour laquelle vous 
rapportez eslime que vous devez la représenter au moment de 
la discussion sur les amendements qu'elle à déposés, vous 1e 
ferez à ce moment-là. 


M. Caignard, rapporteur pour avis de la commission des 
afjuires économiques. Monsieur le président, notre coilegue fait 
connaitre à l'Assemblée l'avis de la commission des relations 
extérieures, 


M, le président. Mais justement, l'avis de la commission doit 
tre d'ordre général, et se rapporter à l'ensembie de Ia proposi- 
Lion. 


Je préfère que l'on ne diseule pas maintenant sur les amen- 
dements 


IE. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
ex!térieures. Nous avons cru préférable d'introduire, dans ces 
dispositions, l'étude de formules susceptibles de faciliter léqui- 
pement des entreprises françaises. Pour revenir au fond du 
débat, je précise que la présence française a été reconnue his- 
toriqueiment, à la suite du passage, dans ce pays, d'un person- 
nage d'un très grand pittoresque, M. Higginson, qui était, 370 
crois, d'origine écossaise, naluralisé d'abord Australien, puis 
Français. La France a done été à ce moment l'héritière de 
M. Higginson. Les droits particuliers de M. Higginson ont été 
représentés dans une société qui s'appela d'abord Ja Société 
franco-hébridaise, ensuite, la Compagnie des Nouvelles-Hébri- 
des. Or, cette compagnie est d'une forme bizarre et très diffi- 
cile à définir, comme tout ce qui touche aux Nouvelles-Hébri- 
des. Ce n'est pas, au sens de la loi du 30 avril 1946, de l'écono- 
mie mixte; c'est une société dans laquelle le Gouvernement de 
la République française est actionnaire. Cette société fait actuer- 
lement l'objet d'un contrôle de la part de l'Assemblée natlo- 
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nale et il nous à semblé préférable, étant donné la part consi- 
dérable des intérêts privés en Nouvelles-Hébrides, de ne pas 
préjuger dudit contrôle de l'Assemblée nationale. C'est pour- 
quoi nous avons suggéré une formule plus vague que cele de 
la commissiou du plan, de l'équipement et des 
tions qui laisse entières les possibilités d'intervention ou de 
non-intervention de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
à la suite des résultats de l'enquête de l'Assemblée nationale. 
Nous avons voulu, puisque enquête parlementaire il y a, en 
attendre le résultat tout au moins en ce qui concerne cette 
société. 

Tel est le motif de l'amendement présenté au nom de la 
commission des relations extérieures. 


Mesdames, messieurs, je vous ai rappelé tout À l'heure les 
grandes raisons qui nous ont amené à donner un avis favo- 
rable à cette proposition: elle est conforme au droit internatio- 
nal: elle se situe dans un contexte politique qui lui donne une 
trés valeur. 


C'est une proposilion d'ordre économique, mais elle a un effet 
politique certain et heureux. Elle est l’occasion d'affirmer la 
présence, Où plutôt la vocation de la France dans le Pacifique, 
d'aider au développement des populations qui, jusqu'ici, sont 
restees dans une Situation très défavorable tant du point de 
vue santé que du point de vue enseignement, 


lelles sont les raisons pour lesquelles mes collègues de ia 
ccomission des relations extérieures et moi-méine insistons 
tres vivement auprès de vous pour que vous adoptiez là pro- 
position telle que nous l'avons amendée. (Applauissements au 
centre, à qauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission des affaires économiques. 


M. Gaignard, rapporteur pour avis de la commission des af[ai- 
res économiques, Mesdames, messieurs, les propositions dépo- 
respectivement par M. le colonel Bichon et par les mein- 
bres de la commission des relations extérieures raménent fort 
opportunéiment l’atlention sur un territoire à la fois délaissé 
et convoité de l'Union française. 

Territoire délaissé en raison principalement de son éloigne- 
ment; situé à 20.000 Kilométres de la métropole, il se trouve 
comme tous les établissements français du Pacifique: Nouvelle- 
Calédonie, Tahiti, ete.., à l'écart des grands. blocs de l'Unton 
française, territoires d'Afrique et de Madagascar et Etats asso- 
ciés d'Indochine qui retiennent avant tout l'attention de la 
France. D'autre part, petit territoire, il est également soumis à 
un régime de droit international: le condominium, qui le place 
en dehors du statut juridique de l'Union francaise, et ne per- 
met pas une complète coordination avec les auties membres de 
celle communaute; toute entreprise exige une eommunauté de 
vues et d'action entre les commissaires résidents français et 
britanniques, ce qui, on le conçoit, n’est pas toujours aisé. 
Encore actuellement, quoique cette bonne entente ne se maté- 
rialise guère par une évolution économique sensible, y a-t411 
rarement de difficultés entre Français et Britanniques. I serait 
peut-être hasardeux d'affirmer qu'il en sera toujours de mème 
lorsque ceux-ci auront, dans le condominium, cédé la place 
aux Australiens. 


En effet et cela éclaire Pépithète de « convoité », ces terres 
se trouvent dans ce ce l'Australie — comme M. Le Brun Kéris 
Va rappelé tout à l'heure — considère comme sa sphere 
d'influence, Ce pays, avee lequel la France entretient par ail- 
leurs les meilleurs relations, peut ne pas rester insensible à ln 
présence dans ses parages, d'ies dont les ressources restent 
inexploitées. Un récent aïiticle de la revue Pacific Islands 
Monthly publiée à Sydney, particulièrement significatif à ect 
égard, ne se fait pas faute de dénoncer ce qu'il appelle la 
« paralysie administrative du régime de condominium » qui 
eutrave le développement des Nouvelles-Hébrides 
et estime que l'administration australienne serait bien plus pro- 
fitable... C'est la évidemment opinion de journaliste auquel il 
faut en laisser Ja responsabilité, I n'en demeure pas moins 
qu'il serait imprudent, voire dangereux pour l'avenir de ces 
iles, non seulement de ne pas moderniser leur infrastructure, 
mais encore, comme c'est malheureusement le cas, de laisser 
péticliler ce qui avait été fait. 


Si des voisins intéressés se préoceupent tellement du sort 
des Nouvelies-Hébrides, il faut done croire que leurs capacités 
ne sont pas négligeables. D'ailleurs, l'étude faite dans l'exposé 
des motifs de la proposition n° 364 donne d'amples renseigne 
ments sur la valeur économique du condommnium. On peut se 
contenter d'en rappeler l'essentiel. La population de cet arrhi- 
pel (situé entre le 13° et 22° de latitude Sud st compysé d'une 


vingtaine d'iles, dont Espiritu Santo, Mallicolo, Vaté, Ambrym, 
Erromango et Acla, sont les principales) s'élevait en 149 à 
45.000 habitants environ, dont 1.790 ressortissants français et 
220 britanniques, Les immigrants vietnamiens venus autrefois 
travailler sur kes plantations bénéficient d'une situation mate 
rielle relativement favorable. I serait souhaitable que dans 
l'aveni:, des relations économiques s'iaslaurent entre les Nou- 
velles-Hébrides et les Elats associés d'Indoclmine, fondées sur la 
présence de cette main-d'œuvre. La population autochtone, par 
contre, est encore assez peu évolnée, et les comimissaires rési- 
dents français et britanniques déplorent que des moyens finan- 
ciers suffisants ne soient pas mis à la disposition du condomi- 
nium pour en améliorer le sort, Les missions font, de leur 
côté, ce qu'elles peuvent, mais leurs possibilités sont égaement 
limitées. 

Un effort sensible à cependant été fait sur le plan social. La 
population s'est accrue d'environ 5.000 individus entre 1996 et 
1949, soit un neuvième en 13 ans, surtout dans les petites îles 
(à Espiritu Santo et Mallicolo), on constaterait plutôt lévolu- 
lion inverse). Des formations sanitaires françaises ouvertes 
tous, sans discrimination raciale, sont installées; les deux hôpli- 
taux de Port-Vila et de Santo, dirigés par les médecins muli- 
taires, fonctionnant dans d'excellentes conditions, Mais cer- 
taines îles moins importantes manquent de médecins, et lassis- 
tunce médicale itinérante laisse à désirer, Les Brilanniques, qui 
ont laissé libre cours à l'initiative de Jeurs missions protes- 
tantes, disposent de trois hôpitaux et dispensures à Vaté, Tania 
et Aola, destinés surtout aux autochtones, et servis par des 
médecins et infirmiers venus des Fidji. 


Il n'existe qu'une seule école d'enseignement officiel à Port 
Vila, fréquentée par 190 élèves européens, asiatiques et heu 
hébridais; des écoles privées, installées par les missions dis- 
pensent un enseignement limité et pourraient mieux Hire Si 
ciles disposaient de moyens financiers supérieurs, 


L'élément principal de la produetion hébridaise est le coprah, 
à côté duquel les cultures de café et de cacao sont Hisigni- 
jiantes. Cette quasi-monoculture n'est pas sans danger : une 
crise récente vient de le prouver. Neantmoins, les colons Y 
demeurent fidèles et l'on peut déplorer qu'ils hésitent encore 
à développer de nouvelles cultures: de larges surfaces plantées 
de cacao et café ont mème élé abandonnées, Certains essais 
de culture d'arachide ont cependant été faits. D'autre part, Ha 
« Société cotonnière », à Mallieolo, procède actuellement à des 
plantations de canne à sucre, Enfin, les métropollains récem- 
ment installés à Espiritu Santo vont y tenter Ja culture du 
jute. Nombre de plantations sont actuellement en train de 
péricliter faute de main-d'œuvre et c'est à un probléme eru- 
cial sur lequel nous devons insister tout particulierement, car 
il paralyse toute entreprise et préoccupe grandement Fadmi- 
nisration du condominium, L'autochlone dont les besoins sont 
faibles n'est nuilement poussé par la nécessité d'un travail 
régulier et, d'ailleurs, on ne pourrait disposer que de 2.000 tra- 
valeurs environ, dont 200 actuellement travaillent régulére- 
ment. Quant aux immigrés vietnamiens, 306 sculement 
1.800 travaillent, fréquentant les plantations. 


Des pourparlers ont été engagés avec l'Indonésie en vue d'un 
recrulement nouveau, mais n'ont pas abouti jusqu'ici, Le syn- 
dicat des planteurs des Nouvelles-Hébrides propose de créer un 
« office d'immigration » chargé d'effectuer des sondages dans 
les pays susceptibles de fournir de la main-d'œuvre; cet Gfice 
contracterait un emprunt auprès du fonds de réserve du condo: 
rminium afin d'aider à l'installation des futurs colons; les Bri 
tanniques n'ont malheureusement pas encore donné Jeur accord 
à ce projet. Certains propriétaires d'Espiritu Santo ont fait 
appel à des travailleurs italisns leur offrant un contrat de trois 
ans. avee possibilité de prolongation, voyage aïler el retour à 
La charge de l'employeur, traitement mensuel de 1500 francs 
C. EF. logement et nourriture assurés, soins médicaux gr& 
tuits, garanties contre les accidents du travail, prime à F4 pro: 
duction. Une centaine d'Italiens à déjà accepté, et l'expérience 
est suivie avec un vif intérêt, 

Dans le domaine minier, il faut rappeler le charboa de Malli- 
colo, découvert il y a 25 ans et encore inexploité, ainsi que les 
gisements de soufre, dans les iles volcaniques de Tanna el 
Vanua Léon, d'une teneur de 47 à 50 p. {00, 


En 1948, le chiffre du commerce extérieur du condomininm 
s'élevait à: 104.000.060 francs C. F. P. pour les importations, et 
299.650,560 francs C. F, pour ies exportations. 


L'Australie demeure le principal fournisseur et le principal 
elient. Ensuite viennent les Etats-Unis, puis Ja France, la 
Grande-Bretagne et la Nouvelle-Calédonie. ka France exporte 
de plus en plus de produits manufacturés, mais l'Australie 
bénéficie de sa position géographique et continue à fournir une 
grande quantité de produits alimentaires et d'outillage, 
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Il reste enfin beaucoup à faire dans le domaine des comrmu- 
nicalions. Le réseau roulier xemarquable créé par les forces 
atuéricaines à Espiritu Santo et à Vaté pendant la guerre contre 
le Japon n'a pas été enbetenu et on ne peut actuellement cir- 
culer que sur une cinquantaine de kilometres dans les deux 
îles. A Mallicolo et à Tanna, des travaux ont été entrepris, 
muis les roules ne sont pas carrossables, L'équipement mari 
Une particuhérement important pour larchipel est lui aussi 
eu pleine décrépitude, A Santo, notarmment, que les Américains 
avaient équipé de quatre wharfs en bois (port de Lugauville 
dans le canal du Segond , permettant l'accostage des pius gros 
navires, les installations sont actuellement délaissées ; 11 serait 
cependant souhaitable d'entretenir au moins un quai pour les 
besoins courants. Quant à Port-Vila, il v aurait lieu d'améliorer 
l'équipement actuel, nettement insuffisant, pour accuelllr les 
navires de passage, 


Les Américains avaient également construit des atrodromes à 
l'ort-Vila (3 pistes et 1 hvdrobase) et à Santo (4 pistes) qui 
restent utilisables, mais il faut assurer l'entretien. Les Hai- 
sons aériennes sont assurées entre Nouméa, Villa et Sanlo par 
la compagnie Trapas: la compagnie australienne Quanlas passe 
regulierement dans l'archipel. 


Si les relations extérieures sont bien assurées, les communi- 
cations par contre, sont nettement insuffisantes, 
laissées la plupart du temps à l'iniliutive des colons el des 
wiaisous locales, 


Les caboteurs des Comptlois francais des Nouvelles-lébrides et 
de la Maison n'ont ni iinérures passages 
réguliers, ce qui laisse certaines îles dans un ‘ong isolement. 


L'équipement et Ja modernisation des Nouvelles-Hébrides 
avait été tout d'abord prevu dans le cadre d'a plan général 
des tecriloires d'outre-mer, mais on y renonça par la suile, 
élant douné le caractère raternational du statut du condomi- 
et l'absence d'une assembite locale habilitée à voter 
les programmes et les crédits, situation contraire à la loi 
du 30 avril 4946. Dans son rapport à la commission du plan, 
saisie au fond, notre collegue Delmas expose churement le pro- 
bléme et les raisons pour lesquelles, dans l'impossibilité de 
inelire sur pied un plan de développement économique compa- 
rable à celui des territuires d'outre-mer, il faut avoir recours, 
soit à un plan d'équipement commun avec les Brilamniques, 
soit, à défaut, à un plan d'équipement des a:ivités purement 
françaises. 


Votre commission des affaires économiques ne reviendra pas 
sur les modalités a'exécution et de finsmcement des deux solu- 
tions parfaitement étudiées par la commission du plan. Elle 
accorde sa préférence 4 un pain d'équipement conjoigt franco- 
britannique, financé par le fonds de réserve, qui dispose de 
ressources Hnportantes gice à l'activité dont a bénéficié le 
condomiaum pendant la présence des troupes américaines. 
Cependant, consciente des difficultés qui peuvent surgir pour 
l'ubleation, et au cas où un accord entre les deux puissances 
colutrices, ne pourrait intervenir (et mème dans l'atiente de 
cet accord, au cas, où, possible. il tarderait à être réalisé), elle 
se prononce pour la mise eo route, dès maintenant, de j équi- 
pement des activités purement françaises, C'est ainsi que, dans 
le domaine social, des améliorations pourraient être apportées 
aux installations sanitaires (dispensaires de brousse, équipes 
médicales volantes dotées de matériel de communication mari- 
time où aérien) et à l'enseignement (extension des formations 
centrales et des écoles de brousse). 


Dans le secteur de la production agricele, de nouvelles eul- 
tures pourraient être introduites, par l'installation de stations 
d'essai, et l'organisation de l'immigration (favorisée par des 
préts du F. L D. E. $S. à des sociétés privées ou d'économie 
mixte). Des interventions semblables pourraient développer 
| élevage, l'exploitation forestière, la pèche, 


IH y a lieu aussi de songer au problème de la cartographie, 
l'intérieur des îles étant très mal connu jusqu'ici. 


Enfin, 1! faut insister particulièrement sur la réfection et l’en- 
tretien des installations portuaires, base de l'activité écono- 
mique, susceptibles d'augmenter sérieusement les ressources 
propres à faire face aux dépenses sociales, et qui font partie du 
domaine français, avant été cédées à la France par les accords 
de Washington en octobre 1943. 


Ainsi pourrait s’amorcer la remontée, au niveau de ses 
moyens, d'un lerriloire que la France ne doit pas délaisser, 
sous peine d'avoir à le regretter amèrement un jour prochain, 
et dans lequel elle est bien placée pour donner dès maintenant 
le signal d'une action décisive, que le partenaire britannique 
ne poutait qu'être engagé à suivre. 


C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
économiques donne un avis favorable au texte présenté par 
la Commission du vlan, (Applaudissements au centre et à qau- 
che.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le colonel Bichon. 


M. le co:onel Bichon. Mes chers collègues, ma tâche à cette 
tbune, en lant qu'auteur de la proposition iniliale se rappor- 
lant à l'économie génfrale des Nouveiles-Hébrides, se trouve 
grandement facilitée, Elle Fest, tout d'abord, par les rapports 
documerntés, précis et construcufs de nos col- 
ègues Delmas, Le Brun Kéris et Gaignard. Elle l'est, ensuite, 
par la proposition de la commission des relations extérieures, 
consütuant elle-même un véritable rapport dont je m'étais 
entretenu en son temps avec son rédacteur, notre ancien col- 
légue M. Boutbien, Elle l'est encore par les interventions ver- 
bales ou écrites de ceux de nos collègues qui sont allés eur 
ace se pencher sur le sort de nos amis néo-hébridais, Elle 
est, enfin, par l'esprit de compréhension des membres des com- 
missions qui, après avoir étudié cet ardu, complexe et délicat 
problème, ui ont trouvé une solution. 


À æux tous va naturellement et épontanément Ja reconnais. 
sance des représentants de la Nouvelle-Calédonie qui, depuis 
bien longtemps déjà, cherchent à faire quelque chose pour leurs 
compatriotes voisins, A eux comme à l'Assemblée de l'Union 
française ira aussi la reconnaissance de ce petit pays « délaissé », 
pour reprendre le mot de lun de nos rapporteurs, Car une 
lueur d'espoir apparait et je Suis persuadé que la proposition à 
la fois nuancée, souple et précise, soumise à votre approhation, 
sera une aide précieuse pour ceux-là même qui, en dehors 
de celte Assemblée, $e doivent de faire triompher cette noble 
cause et l'ont déjà lovalemnt et sincèrement embrasse, 


Note collègue M. Gaignard vous à donné un aperçu géogra- 
prime des Nouvelles-Hébrides, Je me permets d'insister sur 
e caractère insulaire et tropical de ce petit territoire. I est tout 
en îles disséminées dans une mer toujours agitée et bien sou- 
vent dangereuse, ce qui ne resserre pas les liens naturels d’in- 
térêét commun. Le climat y est dur et la fièvre y sévit tout 
comime dans les coins les plus pénibles de notre Afrique, J'ajou- 
terai aussi que les colons qui v sont actuellement ont tout fait 
ti eux-mêmes et ont été trop souvent livrés à eux-mêmes. On 
eur reproche amicalement leur individualisme. Pourraitil en 
être autrement, quand chacun n'a pu compter que sur lui-même 
pour tout, absolument fout ? Rares sont ceux qui ont pu héné- 
ficier aux heures difficiles du démarrage, des avantages de la 
société, d'un voisinage immédiat, d'une quelconque aide maté- 
rielle, voire même seulement mutale, si précieuse dans un eli- 
mat déprimant ! 


L'administration francaise elle-même se trouve aux prises 
avee de nombreuses difficultés, dont la matérielle immédiate 
est le manque de moyens de liaison. 


Enfin, les missions, catholiques ou protestantes, qui, dans ces 
territoires lointains, ont joué un rôle prépondérant, étaient, 
elles aussi, liées à elles-mêmes et sans ressources, 


Je me devais, je le crois, de donner ces quelques rapides 
notions, afin de compléter l'idée que l’on peut se faire de ces 
pays lointains, trop souvent victimes d'une littérature partiale 
ou partisane ! 


C'est dans ce cadre, trop hâlivement bâti peut-être, que se 
situe le problème exposé par les rapporteurs: Je me contenterai 
d'en examiner une donnée et de d're un mot touchant Ja solu- 
tion proposée. 


L'une des données, la principale, est ce fameux protocole sans 
lequel il n’y aurait évidemment pas de problème, D'après Poli- 
is, ce protocole est « l'œuvre de Qeux grands pays qui, égale- 
ment soucieux de leurs intérêts, ont su pwofiler de la cordialité 
de leurs rapports pour faire preuve de bonne volonté dans la 
solution d'une question difficile ». 


L'historique de ce document peut se résumer ainsi: 


En 1878, le Gouvernement francais se lie à la Grande-Bretagne 
pour 6e prémunir contre une annexion australienne. Puis, 
Le protéger leurs nationaux contre les crimes des indigènes, 
a France et Ia Grande-Bretagne signent Ja convention du 
16 novembre 1887. En 190%, un accord entre les deux puis- 
sances conduira à la convention du 20 octobre 1906, signée à 
Londres, ratifiée en janvier 1907, puis au protocole du 6 novem- 
bre 191%, promulgué en France par décret de mai 1922 et aux 
Nouvelles-Hébrides par arrêté de juillet 1923. Et c’est ce proto- 
cole que l'on brandit et agite chaque fois que l'on parle du 
condominium par Jui créé, Je n'ai nuilement l'intention d'en- 
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vager une discussion sur le fond juridique de ce document. 
Je me contenterat, à son sujet, de quelques réflexions parmi 
tant d'autres. 

Tout d'abord, ce texte me paraît un peu vieux, mal adapté 
aux conditions de là vie acluelle — non pas seulement de 
ja vie internationuie mais de Ja Vie mème des individus —, mul 
adapté à notre conceplion du monde, à son organisation, à 
son évolution. Un demi-siècle nous stpare de son élaboration 
première et pendant ce demi-siècie la roue de la vie a — ce me 
somble — tourné un peu plus vile qu'au demi-siècle précédent. 
Peut-on concevoir sans un cerlain étonnement qu'en 1951 l'on 
jisse dépendre le sort d'êtres humaine d'un texte dont les fon- 
dements remontent à 190% ou 1XM, époque où les conditions 
de la vie élaient tolaiement différentes des nôtres ? 


D'autre part, puisque ce sacro-saint protocole a été établi par 


étapes successives — 1878, 18K7, 1404, 1906, 19H14 — ne pour- 
rat-il pas y avoir d'autres étapes, et tout de suile une autre 
consaère des situations du moment, imposées aux intéres- 
ébé 1 seulement par la Vie même des homines mais auesi par 
peuples, dés nations et des pays ? N'y en aurait-il pas 
d'au si l'on s'était penché plus tot sur ces textes ? 


En outre, il apparaîl que les rapports entre les nations ne 
sont plus ce qu'ils étaient avant 1939, a fortiori en 1914 ou 1906. 
évolution est en cours, qui assouplil encore certaines 
notions considérées comme inlangibies, celle de ja souveraineté 
par exempie, Dans le dumaine économique, on parie de pooss, 
d'umone, de libération des échanges, d'accords; l'on assiste 
à des réalisations et à des exécutions, en particulier entre 
Français et Anglo-Saxons, Peut-on concevoir que, dans cette 
ambiance d'amitié ouverle et déclarée, soit un petit point 
— et bien petit par rapport à ceux que nous — 
que Français et Anglais ne pourra ent pas. oh, non pas repren- 
dre, améliorer, dans l'intérél mème de leurs nationaux, 
des popuiations — qui sait? — peut-être aussi dans un 
intérét tout simplement stratégique, au sens large du mot ? 


Enfin — et je mme contenterai de le souligner en passant — 
ce protocole donne une autorité égale aux deux résidents, 
anglais et français, alors que les citoyens ou ressortissants 
français sont plus nombreux que les sujets où optants lbri- 
tanniques, 


De ces quelques considérations il reésort que ce document 
a besoin d’êcre rafraichi, adapté à la vie des hommes et aux 
relations internationales actuelles, I peut l'être, ne serait-ce 
que du fait, d'une part, de ses propres précédents d'établisee- 
ment, d'autre part, des précédents qui, depuis 1945, jalonnent 
les rapports économiques des différentes grandes puissances. 


La solution générale proposée par la commission du plan, 
appuyée par les commissions dés affaires économiques et des 
relations extérieures, ne peut que recevoir mon approbation. 
Elle permet de « sortir de l'impasse », toujours selon l'expres- 
sion de l'un des rapporteurs, tout en ménageant la suecepti- 
hilité de notre partenaire. 


Je dois cependant insister sur un point et en soulever un 
autre, profitant de l'occasion qui n'est donnée de plaider Ja 
cause de mes amis néo-hébridais 


Le premier a rapport à l’échelonnement dans le temps des 
solutions proposées par l'honorable jtm de la commis- 
sion du plan, Je suis pleinement d'accord avec Jui pour derman- 
der au Gouvernement francais de traiter ces questions avec le 
gouvernement anglais, comme cela <'est d'ailleurs fait lors 
d'un échange de vues « exploratif et préliminaire » en mars 
199, C'est parce que je crois cette procédure indispensabie — 
et pas seulement sur le plan de la courtoisie internationale — 
que j'ai rédigé ma proposition en termes qui ont paru manquer 
de précision et de fermeté à certains de mes collègues, 


Mais ce sur quoi j'insiste, ce sur quoi je désire mettre l’ac- 
cent avant tout, c'est sur la nécessité, pour la métropole, d’éta- 
blir, en même temps, un programme de réalisation et de 
passer le plus rapidement poseible à l'exécution de ce qu'elle 
peut faire dans le cadre des textes existants. 


Les trois rapporteurs ont énuméré Les champs d'activité qui 
peuvent être ouverts — et tout de suite — aux travaux dits 
« français ». Je n'y reviendrai pas, Outre le secteur social, les 
services pationaux, l'équipement des installations portuaires, 
l'entretien des wharfs, l'établissement d'une cartographie du 
pay, la métropole peut encore intervenir, peut-être indirecte 
ment, dans l'entretien des installations aériennes et, directe- 
ment, dans l'équipement des entreprises d'intérêt local, dans le 
secteur agricole par exemple. Cela, la métropole peut le faire 
et eile doit le faire, non seulement parce que le pays en a un 
besoin urgent, mais parce qu'il ne saurait y avoir deux caté- 
gcrics de territoires, les uns servis, les autres pas, enfin ct 


surtout parce ; se y va de son prestige, comme le soulignait 
tou. à l'heure le rapporteur M. Le Brun Kéris. 

Le point que je désire soulever se rapporte à des questions 
intéressant les Néc-Hébridais, question en cours d'examen, 
mais dont la solution tarde à sortir: création d'un oflice d'ime- 
migration, mise en circulation d'une monnaie française el 
pavement des dommages de guerre, Depuis juillet 1949, dite 
à laqueile j'ai été saisi de celte question, un projet de décret 
instituant un office de l'immigration en Nouveilee-Hébrides 


promène entre le haut commiseariat di la République d ( 
Pacifique, le ministère de la France d'outre-mer et le en 
d'Etat; pendant ce lemps, les colons on les difii | de main- 
d'œuvre désormais connues d lous, éignalées et répolées 
maintes fois par Jes rappurteure,. 

En ce qui concerne la monnaie, les Français des Nouvelies- 
Hébrides désireraient autre chose que ceile dont ils disposent 
actuellement, à laquelle les indigèues preéférent les moranrs 
anglaises plus propres, plus nelles, moins compliquées el 
tout plus solides et plus stables. 

Enfin, la queslion des dommages de guerre à fait l'objet de 
correspondances et même du déplacement d'une mission 
ciale:; mais les Jenteurs administratives, avant une prise de 
position, sont telles que l'administration qu perd de son 
autorité et, l-bas, dans nos terres lointaines. et plus encore en 
Nouvelles-Hébrides que dans mon pays, Padministration c'est 
ja France, 

Tels sont, mes chers collègues, les quelques pointe q 
demmenut, et à propos d'un pays dont je mue suis fait Pavocat, 
je tenais à soulever devant vous. Pour ce qui nous miéressn 
plus directement, et qui fait l'objet de mou intervention, je 
pense, en résumé et en confirmation du point de vue des com- 
missions intéressées: 1° que dans Fétat actuel et dans 
biance du moment des relations internationales, et partien- 
liérement des rapports anglo-francais, le protocole du 6 août 
1914 n'est pas un obstacle à lamélioration du sort des Xéo- 


Hébridais; 2° que, tout en poursuivant ces conversations diplo- 
matiques avec le partenaire et ami anglais, la métropole se doit 
d: passer à l'exécution de lout ce que les textes actuellement en 
vigueur lui permettent de réaliser, 

C'est pourquoi je sollicite de l'Assembiée ne approbation de 
la proposition qui vous a été soumise par Ja commission du 
plan, de l'équipement et des communication (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche el sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. La parole et à M 


M. Bidet, président de la commussion des relations ertérieures. 
Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je vais faire un peu 
Ion « maitre Jacques Ce QUE Je parer 
président de la commission des resalions extérieures d'abord, 
el, dernier, comme membre du groupe socialiste el en son 
nom, J'utilise cette méthode afin de ne pas vous relernir trop 
longtemps. Je veux tout de saite rappeler car s'agil là 
d'une innovalion on plus exactement d'une répétition pour la 
commission des relations extérieures — la manière dont à pris 
naissance la proposition qu'elle à présentée concernant les Nou- 
velles-Hébrides. Rendant à César ce qui lui revient et à M. Bi- 
chon ce qui est sa propriété, je précise que c'est fui qui eût 
l'initiative de déposer une première proposilion concernant le 
condominium. L'étude de cette proposition révéla à Ja 
sion l'ampleur du problème, et c'est dans le souct d'apporter 
à M. Bichon un concours efficace... 


M. le colonel Bichon, Que j'apprécie! 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
qu'elle décida à son tour de déposer son texte. 


Ce texte, et c'est en cela qu'il est original, est dù à l'initiative 
de la majorité de Ja commission des rela Nous 
nous sommes mis d'accord pour la rédaction Ja proposition 
et de l'exposé des motifs, et chacum de nous à apposé sa signa 
ture au bas du texte; ainsi, démonstration est faite qu'il est ici 
possible à des membres de groupes différents de se mettre 
d'accord lorsqu'il s'agit de venir au secours d'une population 
de l'Union française, 


Lions extérieures. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. [rés hier! 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Je veux également, après avoir salué l'initiative de M. Bichon, 
rendre l'hommage qu'il mérite à notre ancien coléyue 
M. Boutbien, rédacteur principal de l'exposé de: motifs dont 
la simple lecture vous à certamement permis d'aborécier la 
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qualité. (Très bien! très bien! — Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

En ce qui concerne l'opinion de la cominission des relations 
extérieures sur Les propositions en discussion, je me garderai 
bien de revenir sur le rapport remarquable présenté par le 
rapporteur, M. Le Brun Kéris, Vous l'avez applaudi tout à 
l'heure, C'était justice, Cela me dispense de prolonger mes 
compliments, qui, en dépit de leur coneision, sont présentés en 
toute sincérité, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je vous remerce, monsieur le président. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Mon intention n'est pas de faire une distributioe de prix, mais 
j' faut dire la vérité, et lorsqu'un travail mérite d'être estimé 
il ne faut pas hésiter à le recongaitre publiquement. 


La comimission des relations extérieures, après M. Bichon, 
jusiste sur la nécessité de revoir ce fameux protocole dont vous 
ne soupeonnez certunéement pas le caractère archaïque. Je vous 
en recommande la lecture si Vous Vouiez à la fois vous 
truire et vous distraie: vous verrez combien, en 1951, 1 ne” 
paraitre inconcevable de laisser subsister des textes complète- 
ment démodés, ne correspondant plus, mais plus du tout, au 
stade de la vie moderne que nous avons atteint, Si nous en 
svmimes earore la. et je le comprenüs, c'est en raison des 
difiicultés des trarti'ions Cependant, l'on ne 
doit pas reculer devant eiles, « Tout est difficile », disait 
Jaurès, « el c'est parce que c'est difficile, souvent, que l'on a 
du mwrite à entreurendre quelque chose, 

Dans ce domaine particulier, lentreprise, à mon avis, doit 
teutte, précikément parce qu'il s'agit de venir en 
à une populalion qui eo a un besois particulièrement urgent. 


Ce qui est encore à Fhonneur de notre Assemblée, c'est la 
somme de comnaissauces que représente l'ensemble des rap- 
ports et des avis présentés: les techniciens ou les curieux 
qui, désormais, voudroat étudier la question et se faire sur elle 
une oninion éclairée, seront obligés de se reporter à nos tra- 
vaux, Voilà qui prouve que, dans celle Assemblée, 1 y a des 
hommes parfatement capables d'étudier — et telle est d'ail- 
leurs leur mission les problemes d'outre-mer avec compé- 


tence et suggérer des solutions valables, (Applaudissements à 


gauche, au centre sur les Lanes des Etats assortrs.) 


Je Gens particwierement à souigner un dernier point, À en 
juger par l'auditore dont nous disposons aujourd’hui, 6n 
pourrait croire qu'il s’agit d'un débat de peu d'importance. 
Frreur! matiere d'Union française, à pas de questions 
secondaires. Que l'on sache lien que. pour nous, Assembiée 
de l'Union française, ii n'y à pas « de petits pays délaissés ». 
Nous démontrone aujourd'hui que, dans cette Assemblée, règne 
vraiment l'esprit de l'Union française, c'est-à-dire le respect de 
la grande loi de solidarité humaine, principe fondamental de 
celle Union, Aussi je groupe sorialisie volera-t-il la “FA 
Silion. (Très bien! très bien! el applaudissements sur les 
mémes banrs.i 


_M. le président. Personne ne deinsmde plus Ja parole dans la 
aiscussion générale 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage À la discussion de la 
proposition, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je doune lecture de la proposition: 
« L'Assemblée de l'Union française, 


« À. — Demande au Gouvernement d'établir, en accord avec 
de Gouvermement de Sa Majesté britannique, un plan conjoint 
d'équ'pement et de modern sation industrielle et agricole pour 
l'archipel des Nouveles-Hebrides, qui pourrait être financé 
par le budgel commun du condominium ; 


« B. — Cependant, pour ne pas retarder plus longtemps l’oc- 
troi à la population néo-hébridaise des bienfaits de la moder- 
nisalion de leurs terriioires, l'Assemblée de l'Union française 
demande : 


« 1° L'établissement d'un plan en faveur des activités qui 
sont du ressort de l'administration francaise, notamment un 
équipement social ayant pour but d'améliorer un service de 
saute autochtone, de développer l'enseignement primaïe et 


technique et d'organiser l'immigration de la main-d'œuvre 
nécessaire au développement économique du pays; 


« 2° La remise en état et l'extension des installations por- 
tuaires, propriété de la République française, 


« 3° L'intervention de la caisse centrale de la France d'outre. 
mer en vue de faciliter l'équipement des entreprises privées 
françaises. 

« L'Assemblée de l'Union française demande que le finan- 
cement de ce plan soit assuré par subvention de la France 
après avis du comité directeur du F, L D. E.S. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Le Brun 
Kéris, au nom de la commission des relations extérieures, ten- 
dant : 


«f° Au début de la proposition, à ajouter un paragraphe 
ainsi libellé, qui deviendrait le paragraphe A: 

« A. — Demande au Gouvernement d'ouvrir des négociations 
avec le Gouveraement de Sa Majesté brilannique en vue d'adap- 
ter aux conditions présentes le protocole du 6 août 1914 relatif 
au condominium des Nouvelles-Hébrides., » 


« 2° L'ancien paragraphe A: deviendra paragraphe B et sera 
ainsi rédigé : 

« B, — Lui demande également d'élablir... » 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 


« 3° Le paragraphe B de la proposition deviendra le para- 
graphe C. » 


La parole est à M. Le Brun Kéris pour défendre son amen- 
dément, 


M. le rapporteur pour avis de la commisison des relations 
extérieures. Mes chers collègues, je défendrai très rapidement 
cet amendement, dont je vous ai déjà indiqué le motif dans le 
rapport pour avis que j'ai eu l'honneur de vous présenter. 


Nous savons que la proposition tend à l'établissement d'un 
plan d'équipement mais, chemin faisant, nous avons pu consta- 
ter à quel point le protocole de 1914 était désuet et dépassé, et 
que des modifications s’imposaient, ne fût-ce qu'une coditi- 
cation, De nombreuses conventions subséquentes sont interve- 
nues entre la France et la Grande-Bretagne, qui le modifient 
dans certaines de ses parties, et l'étude d'une question juri- 
dique relative au condominium des Nouvelles-Hébrides devient 
un véritable casse-tête, 


Pour ces diverses raisons, la commission des relations exté- 
rieures vous demande d'adopter cet amendement qui tend 
à amener le Gouvernement français à engager des négocia- 
lions avec Ja Grande-Bretagne en vue de mettre à jour cet 
ensemble de conventions et plus épécialement le protocole du 
6 août 1914, afia d'en faire un texte moderne conforme au droit 
et mème tout simplement aux droits de l'homme. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
ond ? 


M. Jacobson, pr'sident de la commission. La commission 
aceeple l'amendement n° 1 de M. Le Brun Kéris. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, mais 
je voudrais faire observer à M. Le Brun Kéris, qui a signalé 
le caractère désuet du protocole de 1914 que, sur un point au 
moins, il ne l'était pas. En effet, l'article 63 prévoyait la créa- 
tion de municipalités: elles n'ont jamais été créées. Mais le 
même article prévoyait aussi le vote des femmes — en 1M41 — 
(Sourires.) Ainsi les Nouvelles-Hébrides sont devenues la patrie 
des suffragettes; €’est le premier temitoire qui a demandé le 
vote des femmes, (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un deimande-t-il la parole contre 
l'amendement ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J2 suis saisi d'un deuxième amendement 


présenté par M. Le Brun Kéris au nom de la commission des 
relations extérieures, ainsi conçu: 

« Au paragraphe B, remplacer les mots: « à la population 
néo-hébridaise » par les mots: « aux populations néo-hébri- 
daises ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Cet amendement apporte une reclficition gram- 
malieale; tous ceux qui liront le texte en comprendront le 
bien-fondé, 


M. le président, Quel est l'avis de a commission ? 
m. le président de la commission, [La commis accepte 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je Suis saisi d'un amendemeat présenté 
par M. Omer Sarraut, au nom de Ja commission des relations 
extérieures, tendant: « au paragraphe B, souc-paragraphe 3°, à 
remplacer le premier alinéa de ce Sous-paragraphe par le texte 
SUN : 

30 L'étude des formules susceptibles de faciliter l'équipe- 
meut des entreprises françaises, 


Le reste sans changement.) » 


[a parole est à M. Omer Sarraut pour soulenir 60n armende- 


M. Omer Sarraut. Comme les pmécédents, cet amendement 
_ ainsi que l'a fait observer tout à l'heure M. Le Brun Kéris — 


a été défendu par aelicipalion par les œateurs qui m'ont pré- 


M. le président, C’est une erreur ! 


M. Ometr Sarraut. Peut-êlre, mais en fin de compte c'est 
aussi une méthode efficace. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Ce qui est l'essentiel ! 


M. Omer Sarraut. Quoiqu'il en soit, la commission a obéi 
à divers soucis et nolamment, en ce qui concerne le troisieme 
paragraphe de l'ancien chapitre B, devenu chapitre C, à celui 
d'adopter une définition beaucoup plus large et plus souple qui 
ne fût pas de natüre à restreinde les formules susceptibles 
d'être étudices et mises au point dans lFavermir, Il nous est 
d'aimer d'ores et déjà ce qu’eles seront et pourront 
tré. 


Dans ces conditions, mon amendement est une simple phrase 
destinée à interpiéter Ja pesée de la commission, 

I constitue, en quelque sorte, Fintitulé d'une actioa et d'un 
programme futurs sur lesquels mous nous réservons, précisée 
.de délibérer par la suite, apmès avoir ainsi défini le prin- 
cipe (Applaudissements.) 


M. le prétident. La commission a-teïle des obecrvalions à 
présenter ?… 


M. le président de la commission. La commi-sion accepte 
l'amendement, 


M. le nrésident. Quelqu'un demande-til Ja parole contre 
l'amendement - 


Je mets aux voix l'amendement. 
L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M, le président. Je done lecture de Ja proposition moditite 
par les votes que vous venez d'émettre: 


« l'Assemblée de l'Union française, 


« A) Demande au Gouvernement d'ouvrir des négociations 
avec le gouvernement de Sa Majesté brilanaique en vue 
d'adapter aux conditions présentes le protocole du 6 août 1914 
relalif au condominium aux Nouvelles-Hébrides; 


« R) Lui demande également d'établir, en accord avec Île 
gouvernement de Sa Majesté britannique, un plan conjoint 
d'équipement et de modernisation industrielle et agricole pour 
l'archipel des Nouveles-Hébrides, qui pourrait être financé par 
le budget commun du condominium ; 

« €) Cependant, pour ne pas retarder plus longtemps l'octroi 
aux populations néo-hébridaises des bienfaits de la moderni- 
sation de leurs territoires, l'Assemblée de l'Union française 
demande : 


« 1° L'établissement d'un plan en faveur des activités qui 
sont du ressort de l'administration française, notamment un 


équipement social ayant pour but d'améliorer un service de 
santé autochtone, de développer l'enseignement primaire et 
téchnique et d'organiser l'immigration de la main - d'œuvre 
Lécessaire au développement économique du pays; 

« 2 La remise en état et l'extension des installations por- 
luaires, propriété de la Répubiiqne française ; 

« % L'étude des formules susceptibles de faciliter l'équipe- 
ment des entreprises françaises, 

« L'Assemblée de l'Union française 
ment de ce plan soit assuré par subvention de la France apres 
avis du comité directeur du F, L D. ES. » 


demande que le finance- 


Je mets aux voix la proposition modifiée par les divet 
dements que vous avez acceptés. 


La propositi difiée, mise aur voir, al plée.) 
Mi. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblés que Ja 
‘omission propose de rédiger comme suit le Utre de la prono- 


#3 


« Proposition tendant à demander au Gouvernement: 

« 4° D'établir, en accord avec le gouvernement de Sa Maj: 4 
britannique, un plan conjoint d'équipement et de modernisa- 
tion industrielle et agricole pour ic condominium des Nou- 
velles-Hébrides ; 

« 2° D'envisager dans l'irninédial les modalités d'extension 
aux populations néo-hébridaises du plan d'équipement el de 
modernisation des territoires d'outre-mer de FUnion fran- 


» 


Il n'y pas d'opposition 
Le nouveau titre est adopté. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
STATUT DES ASSEMBLÉES LOCALES 


Déclaration ce l'urgence de la discussion d'une proposition 
de résolution, Fixation de la Gate. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que trente-deux 
conseillers de l'Union francaise, la présence de vingt d'entre- 
eux aval été constatée par appel nominal, ont demandé Ta dis- 
cussion d'urgence de la proposition de résolution de MM. Gai- 
gnard, Borrey, Corval, Gentet, Monnet, Kémajou, Raphaël- 
Levgues, Delmas et Perier, tendant à inviter l'Assemblée natto- 
à voter d'urgence les lois prévues par Constitution et 
déterminant le statut des assemblées locales des territoires 
d'outre-mer, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du réglement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour jushiier 
ja demande ou le refus de l'urgence. L'autear où 1 


( 
auteurs de la demande, un orateur « contre », le préshlent où 
le rapporteur de la commission, les représentants qu HautCon- 
seil et du Gouvernement sont seuls entends 
Personne ne demandant ja parole contre Fa discussion dur- 
gente, la commission de polilique générale a-t-elle des ob<er- 


valions à présenter ? 
Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


(L'Asst mblée, consultée, décidi l'uryene À ) 


M. le présid®nt. La dseussion d'urgence est décidée, 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer Îe 
moment où elle voudra discuter de cette proposition de résu- 
lution. 


Aux termes du 4 alinéa de l'article 62 du règicment: 


« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un déiai maximum de rois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué », 
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La parole est à M. Gaignard, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Gaignard. Monsieur le président, je souhaiterais que la 
commission de politique générale se réunit immédiatement pour 
discuter de l'opportunité du texte et proposer la date de sa 
discussieu. 

i . Je vais simplement consulter l'Assemblée 
sur la date à laquelle elle entend fixer la discussion. 


M. Gaignard. Je laisse le soin d'en décider à la commission 


de politique générale. Si cette commission pouvait se réunir 
maintenant pour statuer sur ce texte elle en déciderait immé- 
diatement. Je ne suis pas le président de la commission de 
politique générale et c'est à lui qu'il appartient d'en décider; 
en ce qui me concerne, je souhaiterais que la discussion vint 
immédiatement. 


M. Alduy. Je demande que la proposition soif discutée par 
l'Assembiée à sa premiére séance utile, Cela me parait êlre 
la meilleure solution. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposilion 
de M. Alduy, tendant à fixer la date de la discussion d'urgence 
à la première séance utile de l’Assemblée. 


(Cette proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


CONSEIL SUPERIEUR CONSULTATIF DES AFFAIRES SOCIALES 


Représentation de l'Assemblée de l'Union française, 
désignation d'un conseiller, 


M. le président. Conforn:ément à l’article 27 du règlement, 
le nom du candidat proposé par la commission des affaires 
sociales pour représenter l'Assemblée de l'Union française au 
sein du conseil supérieur consultatif des affaires sociales auprès 
du ministre de la France d'outre-mer a été affirhé. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, cette candidature est considérée comme 
adoptée. 


Je proclame M. Borrey membre du conseil supérieur con<u!- 
tatif des affaires sociales auprès du ministre de la France d'uu- 
ire-mer. (Applaudissements.) 


DEPOT CE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai recu de M. Scelles, Mme Lefauchenx, 
Mlle Le Ber, MM. Albrand, Boluix-Basset, le Général Delmas, Gai- 
gnard, Jousselin, Le Guénédal, Michalet, Vignes, une propos:- 
ton tendant à la modification de l'article 344 du code civil sur 
l'adoption, dans la métropole, l'Algérie, dans les départements 
et territoires d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le n° 222, distribuée, et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyée À la commission de ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sceiles, Mme Lefancheux, MM. Alfred Bour, 
Boluix-Basset, Corval, Gervain, La Gravière, Le Guénédal et 
Vignes une proposition tendant à renforcer la lutte contre le 
proxénétisme en Algérie. 


La proposition sera imprimée sous le n° 223, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, reuvoyée à Ja commission des 
affaires sociales. (Assentiment ) 

J ai reçu de MM. Georges Monnet et Borrey une proposition 
tendant à demander au Gouvernement la revision des décrets 
n°* 51-950, 51-051 et 51-952 du 21 juillet 1951 relatifs aux soldes 
et indemnités allouées aux fonctionnaires civils et militaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le n° 224, distribuée, et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
hiaies, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Jousselin, Esnault, Vignes, Scelles, le géné. 
ral Delmas, de Peretti une proposition tendant à l'institution 
d'une juridiction supérieure des Etats du Cambodge, de France, 
du Laos, du Maroc, de Tunisie et du Viet-Nam. 

La proposition sera imprimée sous le n° 225, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et dama- 
niales. 


M. Bidet, président de la commission des relations erté- 
neures., Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des relations extérieures. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Monsieur le président, je voudrais vous demander de bien vou- 
loir renvoyer cette affaire au fond non à la commission de la 
légisiation, mais à la commission des reiations extérieures. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité du 
renvoi de cette proposition à la commission des affaires exté- 
ricures. 


(L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi.) 


M. le président. Le renvoi est ordonné. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lefaucheux un rapport fait 
au om de la commission de politique générale sur la propo- 
sition (n° 187, année 1951) de MM. Corval, Max André, Boisdon, 
Boussenot, Gentet, La Gravière, Laurent-Eynac, Laurin, Mme Le- 
fiucheux, MM. Longuet, Michalet, Nguyen Huy Lai, Roulleaux- 
Dugage, Ourot Souvannavong, invitant le Gouvernement à sou- 
mettre à l'avis de l'Assemblée de l’Union française deux pro- 
jets de loi tendant à organiser la décentralisation et la décon- 
centration administratives des territoires français d'Afrique 
noire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 226 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaruales, sur la proposition de résolution (n° 257, année 
1950) de M. Boussenot, tendant à inviter l’Assemblée nationale 
à voter une loi portant réorganisation de Ja justice dans le 
territoire autonome des Comores. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 227 et distribué. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J ai reçu de M. Gaudart une lettre par laquelle 
il déclare retirer la proposition (n° 151, année 19%) tendant 
à inviler le Gouvernement à achever en 1951 la mise en place 
de la réforme judwiaire dans les terriloires d'outre-mer, propo- 
sition qu'il avait Jéposée à ia séance du 13 juin 1950. 


Acte est donné de ce retrait. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


W. le président. La conférence des présidents propose à 
FAssemblée de hisser à votre président le soin de la convo- 
quer et de fixer la date de la prochaine séance publique. 


IL n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


Je rappelle qu'au cours de la présente séance l’Assemblée à 
décidé d'inscrire en tête de l'ordre du jour de la première 
séance utile la discussion d'urgence de la proposition de réso- 
lution de MM. Gaignard, Borrey, Corval, Gerttet, Monnet, Kéma- 
jou, Raphaël-Leygues, Delmas, Perier, tendant à inviter l’As- 
semblée nationale à voter d'urgence les lois prévues par la 


Constitution et déterminant le statut des assemblées locales des 
territoires d'outre-mer (n° 218, année 1951), 


| 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE BU 30 AOÛT 194 771 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
come sut l’ordre du jour de la prochaine séance publique : 


{» Discussion de la proposition de MM. Mitterrand, Borrey et 
Léon invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi ten- 
dant à prendre toutes mesures pour sauvegarder l'indépendance 
politique des militaires ou des fonctionnaires exerçant un man- 
dat parlementaire (nes 319, année 1950, et 1S9, année 1951. — 
M. de Boysson, rapporteur); 

os Discussion de la proposition de résolution de M. Boisdon 
et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire tendant à obtenir l'étude par le Gouvernement et le vote 
par le Parlement d'une loi définissant le contenu de la ctoyen- 
neté de J'Union française (n° 165, année 1950, et 207, année 
1951, — M. Boisdon, rapporteur; avis de la commission de poh- 
tque générale, M. Laurin, rapporteur) ; 


30 Discussion de la proposition de MM. Corval, Max André, 
Boisdon, Boussenot, Gentet, La Gravière, Laurent-Eynac, Laurin, 
Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Michalet, Nguyen Huy Lai, Rou!- 
leaux-Dugage, Ourot Souvannavong, invitant Gouvernement 
à soumettre à l'avis de l'Assemblée de l'Union française deux 
projets de loi tendant à organiser la décentralisation et la décon- 
cenlration administrative des territoires français d'Afrique 
noire (n° 487, année 1951, Mme Lefaucheux, rapporteur, et 
avis de la commission de la législation, de la justice, des 
alfaires administratives et domaniales) ; 

j° Discussion de la proposition de M. Boussenot tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi portant réorganisa- 
tion de la justice dans le territoire autonome des Comores 
(n° 257, année 1950, M. Boisdon, rapporteur) ; 


5° Discussion de la proposition de M. Jousselir, Mile Le Ber, 
MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à la diffusion et à 
l'inscription, dans les programmes des écoles primaires de 
l'Union française et des pays de protectorat, des déclarations 
d'experts de l'U. N. E. S. C. O. sur les questions de races 
{n° 104 et 206, année 1951, — M. Bui The Phuc, rapporteur). 


n’y à pas d'opposition 


Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 


En constquence l’ordre du jour de notre prochaine séance 
publique serait le suivant: 


1° Discussion d'urgence de la proposilion de résolution de 
MM. Gaignard, Borrey, Corval, Gentet, Monnet, Kemajou, 
Raphaël-Leygues, Delmas, Périæ, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter d'urgence les lois prévues par Ja Constitution 
et déterminant le statut des assemblées locales des territoires 
d'outre-mer (n° 218, année 1951); 


2° Discussion de la proposition de MM. Millerrand, Borrey et 
Léon invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi ten- 
dant à prendre toutes mesures pour sauvegarder l'indépendance 
politique des militawres ou des fonctionnaires exerçant un man- 
dat parlementaire (n° 319, année 1950, et 89, année 1951, — 
M. de Boysson, rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition de résolution de M. Doisdon 
et des memiwes du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à obtenir l'étude par le Gouvernement et le vote 
par le Parlement d’une loi définissant le contenu de la citoyen- 
neté de l'Union française (n°* 165, année 1950, et 207, année 
(951, — M. Boisdon, rapporteur. Avis de ja commission de 
politique générale, M. Laurin, rapporteur) ; 


59 Discussion de la proposition de MM. Corval, Max André, 
Poisdon, Boussenot, Gentet, La Gravière, Laurent-Eynac, Laurin, 
Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Michalet, Nguyen Huy Lai, Houl- 
Jeaux-Dugage, Ourot Souvannavong, invitant le Gouvernement 
à soumettre à l’avis de l’Assemblée de l'Union française deux 
projets de loi tendant à organiser la décentralisation et la 
déconcentration administrative des teiloires français d'Afrique 
noire (n° 487, année 1991, — Mme Lefaucheux, rapporteur. 
Avis de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales) ; 


5° Discussion de Ja proposition de M. Boussenot, tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une loi portant réorganisa- 
tion de la justice dans le territoire autonome des Comores 
(n° 257, année 1950. — M. Boisdon, rapporteur); 


6° Diseussion de la proposition de M. Jousselin, Mile Le Ber, 
MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à la diffusion et à 
l'inscription, dans les programmes des écoles primaires de 
l'Union française et des pays de protectorat, des déclarations 


d'experts de l'U.N.E.S.C.0. sur les ps de races (n°* 104 
et 206, année 1951. — M. Bui The Phuc, rapporteur). 


IL n'y pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


INCIDENT 
M. Boitgau. Je demande la parole pour un fait personnel. 
M. le président. La parole est à M. Buileau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, tout à lheuse le groupe 
communiste à voté l'urgence de la proposilion de résolution 
déposée par M. Gaignard el cerlains de ses collègues, concer- 
nant la question des assemblées locales des territoires d'outre- 
mer. 

Je m'excuse si, en raison de la brièveté des débats qui se 
sont déroulés, je n'ai pu intervenir au moment opportun; mais 
je tenais à rappeler ici qué cette situation concernant les assem- 
lées territoriales est extrèmement grave. En effet, comme le 
rappellent les auteurs de là proposition de résolution, la Cons- 
ütution faisait l'obligation à l'Assemblée nationale de voter 
une loi sur la composition de ces assemblées et leur fonc- 
tionnement. 


Or, bien longtemps après que ces dispositions constitution- 
nelles aient été arrèlées, ce sont toujours des décrets qui régis- 
sent ces diverses assemblces territoriales, et cela est absolument 
anticonstitulionnel. 

Je tiens à rappeler que le groupe communiste à l'Assemblée 
nationale a déposé en temps utile un projet sur la compoei- 
tion et le fonctionnement des assemblées territoriales, et qu'à 
plusieurs reprises nos camarades Jacques Puclos et André Marty 
ont en l'occasion d'intervenir pour réclamer avec insistance la 
discussion de leurs propositions par l’Assemtbiée nationale, 


y a d'ailleurs à cet étut de fait... 


M. le président. Mon cher collègue, me permetllez-vous de 
vous interrompre 


M. Boiteau. Je vous en prie. 


M. le président. Vous savez {rèe bien que lorsque la parole 
est demandée en fin de séance pour fait personnel, ce ne doit 
être réellement que pour un fat persennel. 


M. Boiteau. Mais il s'agit d'un fait personnel. 


M. le président. En l'occurrence, vous êles en train de parier 
de propositions déposées soit à l’Assemblée nationale, soit à 
l'Assemblée de l’Union française, ce qui constilue en quelque 
sorte un détournement du droit qui vous est donné de parier 
ici. Je vous prie donc de conclure très rapidement, 


M. Boiteau. Je voulais ajouter que celte volonté du Gouver- 
nement de légiférer par décrets dans des domaines où — Ja 
Constitution le prévoit — la ioi seule doit intervenir, j'ai déjà 
essayé de la stigmatiser dans cette Assemblée par une quertion 
orale déposée au mois de novembre de l’année dernière, Or, 
depuis cette date, la question orale visant précisément ce fait 
n'est pas encore venue en discussion. 

Je constate done que, non seulement l'Assemblée nationale 
n'a pas fait ce qu'elle aurait dû faire en ce qui concerne le 
vote de ces lois dont tout le monde connait l'importance pour 


-les territoires d'outre-mer, mais aussi que le Gouvernement 


n'a pas tenu, lui non plus, à venir s'expliquer sur la question, 
A Madagascar, par exempie, on légifère, en ce qui concerne les 
collectivités indigènes, non plus seulement par voie de décrets, 
qu'il faudrait soumettre — pour appliquer R Constitution — à 
l'avis de notre Assemblée, mais par voie d’arrêtés locaux, à 
tel poirt que l’on soustrait d'une facon complète aux organis- 
mes législatifs l’organisation de collectivités locales dont lim- 
portance juridique est considérable, 

Je tenais à m'élever ici contre le fait qu’une question orale 
dépoete voici bientôt un an — en novembre 1940 exactement, 


je le répète — n'ait pas encore reçu de réponse du Gouverne- 
ment. 


M. le président. En lout état de cause, mon cher collègue, 
si vou: êles préoccupé par une réorganisation permettant d'ob- 
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tenir une loi sur les élections aux assemlbiées Jocaïes, puis- 
qu'une proposition été déposée pair vos collègues, j'ai la 
conviction que vons arriverez très rapidement à faire voler 
celte proposition adressée à l'Assemblee nationale, 


Personne ne demande plus la paroie 


La <éanre levée. 
(La séance est levée à dirSept heures trente-cinq.) 
Le Chef du Service de la sténograplie 
de Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IINGRE, 


Opposition au vote sans débat de la proposition (n° Go, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à supprimer, 
dans les Eizhlissements franzais de l'Inde, la limite d'äâge 
prévue par le décret du 7 avr 1928, pour l'exercice ées fonc- 
Lons ce notaire, formulée [ar M. Gattart, 

Je déciare faire opposition au vole sans débat, avant déposé 

Un atchdement, 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du rèégiement de l'Assemblée l'Union frargçaise. 


RÉUNION pu 30 1951 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de FUnion française a convoqué pour le jeudi 
30 août 1951 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. l:s présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de Jais- 
ser à son président le soin de la convoquer et de fixer la date 
de la prochaine séance publique, 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de la prochaine séance publique: 

a) La discussion de Ja proposition (n° 919, année 1950) invi- 
tant le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à 
prendre toutes mesures pour sauvegarder l'indépendance poli- 
tique des militaires ou des fonctionnaires exerçant un mandat 
parleinentaire ; 

b) La discussion de la proposition de résolution (n° 165, 
année 1950) tendant à obtenir l'étude, par le Gouvernement, 
ei le vote, par le Parlement, d'une loi définissant le contenu de 
la vitovennelé de l'Union française; 

€) La discussion de Ja proposition (n° 187, année 1951) invi- 
tant le Gouvernement à soumettre à l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française deux projets de loi tendant à organiser la 
décentralisation et la déconcentration administrative des terri- 
toires français d'Afrique noire ; 

d) La discussion de la proposition de résolution (n° 257, 
année 1950) tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi portant réorganisation de la justice dans le territoire 
autonome des Comores ; 


e: La discussion de la proposition (n° 104, année 1951) ten- 
dant à la diffusion et à l'inscription, dans les programmes des 
écoles primaires de l'Union française et des pays de protectorat, 
+ déclarations d'experts de l'U. N. E. S. C. O, sur les questions 

é race, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des grésidents. 
(Application de l'articie 41-du règ'ement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Paul Catrice à lé nommé rapporteur de la proposition 
{n° 204, année 1951) tendant à demander au Gouvernement 
de deposer un projet de loi titularisant les contrôleurs sociaux 
hord-africains sous l'appellation et avec les fonctions de conseil- 
lers sociaux nord-africains 


M. Borrey à été nommé rapporteur pour avis de la proposi. 
lion (n° 52, année 1931) tendant à inviter Je Gouvernement à 
développer l'aviation légère, sportive et sanitaire dans FUnion 
française. Renvovée pour le fond à la commisson du plan, de 
l'équipement et des communications, 


M. Borrey a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Sion (n° 71, année 1951) tendant à inviler le Gouvernement 
à amphlier, en faveur de FUn'on francaise, les moyens du ser- 
vice de l'aviation légère et sportive. Renvoyée pour je fond à 
la commission du plan, de l'équipement et des communications, 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CUASSES, PÊCHES ET FORÈTS 


M. Boiteau à #£té nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 135, année {991) sur un projet de décret complélant l'an- 
licie 2 du d'cret du 31 décembre 1927 et avant pour objet la 
création d'uae douzième réserve naturelle à Madagascar, 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° SH, année 1951) sur un projet de décret altribuant à titre 
provisoire, a la Société agricole de la Kotto, une concession de 
terrain rural dans le territoire de lOubangui-Chari. 


M. Monnet à él nommé rapporteur de la proposition (n° 205, 
année 1951) tendant à inviler le Gouvernement à créer un 
office interprofessionnel de fibres végétales, 


M. Ouedraogo à été nominé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 441, année 1991) tendant'à mviter le Gouverne- 
ment à faire inscrire au programe D, E. 191-1952 un 
crédit de 40 millions pour l'industrialisation de la production 
du karité au Soudan, Renvovée pour le fond à la commission 
du plan, de l'équipement et des communitations, 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET DOMANIATES 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 211, année 1951) sur la proposition de loi de M. Conoimbo 
et ESS de ses collègues, députés, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afriqre occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale française. 


M. Randretsa à été nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 186, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi tendant à la protection de l'enfant 
en danger dans les territoires d'outre-mer et à la réorganisa- 
tion du droit de la délinquence juvénile dans ces mêmes terri- 
loires. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 187, année ns invitant le Gouvernement à sou- 
mettre à l'avis de l'Assemblée de l'Union française deux projets 
de loi tendant à organiser la décentralisation et la déconcentra- 
tion administratives des territoires français d'Afrique noire, 
pour le fond à la commission de politique gént- 
rale. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
Hion (n° 204, année 1951) tendant à demander au Gouvernement 
de déposer un projet de loi titularisant les contrôleurs sociaux 
nord-africains sous l'appellation et avec les fonctions de con- 
seillers sociaux nord-africains., envoyée pour le fond à la 
commission des affaires sociales. - 


INTERCOMMISSION CHARGÉE DB L'ÉTUDE DU RÉGIME DOMANIAL ET DR 
LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET LES 
TERRITOIRES ASSOCIÉS 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 203, année 1951) sur Ja proposition de loi tendant à garantir 
et codifier la foncière africaine en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun. (N° 356, Assemblée nationale, 2 législature.) 


M. Antonini à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 210, année 1551) sur la proposition de loi tendant à garantir 
les droits fonciers des indigènes en Afrique occidentale fran- 
çqaise, ea Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 
(N° 457, Assemblée nationale, 2° Jégislature.) 


— 
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ments de leur réponse; ce délai Sugglémentaire ne peut un 
INFORMATION « Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
n lélais "1 de us est int en 4 eur 
Mme Emilienne Moreau à élé nommée rapporteur de là propo- Drend qu rôle des que de 
sition (n° 182, année 1951) tendant à demander au Gouverne- cette demande de cor in. » 
ment de prévoir au sein du « comité d'information de la France 
d'outre-mer » une représentation de l'Assemblée de FUnion 
française. AFFAIRES ETRANGERES 
time Caffot à été nommée rapporteur de la proposition (n° 216, 256 30 août 1951. M. Jousselin expose à M, le ministre des 
année 1991} tendant à inviler le Gouvernement à organiser dans affaires étrangères que, d'après les informations récentes, un <erluin 
{ous les grands centres de l'Union française des maisons de nombre de textes vu projets de dahirs éma dé la : echco 
‘Union française. française à Rabat et portant réformes de caractère constitutionnel 
ou international au Maroc, sont derneurés d en 
M. Borrey a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- li d'événen 
tion (n° 183, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à | 4} Marce, a/finalement consenti à sceller plusieurs de ces textes — 
envisager et parfaire la diffusion du répertoire classique fran- elle s'est; par contre, refusée à apposer sa signatures sur d'aulres, 


çais dans l'Union. Renvoyé pour le fond à la commission des 
affaires culturelles. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 30 AOÛT 1951. 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des gouvernements en remet le texte au président de l'Assem- 
biée qui Le communique au gouvernement intéressé, 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre, » 

« Art. 81. — Les questions écriles sont publiées à la Suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des rninistres doivent également y être publiées. 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délti supplémentaire pour rassembler les élé- 


rendant apparemment manifeste l'absence d'accord préalable et le 


caractère unilaléral de la procédure régnant jusqu'ici, méme pour 
des mesures très importantes, entre le représentant des pouvoirs de 


la République française et le gouvernement chérifien; et dermaärnte à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° pour quelles raisons la 
rédaction définitive et la présentation des textes au sceau de KM, 
le Sultan n'ont pas été précédées de nérociatjons bilatérales néreseai 
res pour éclairer parfaitement tous les points de vue, sauvegarder tous 
les intérêts légitimes des deux parties et réaliser le climat d'entente 
cordiale entre les deux pays, nécessaire à l'application des traités; 
20 s'il est toujours dans les intentions du Gouvernement d'aboutir 
à l'institution d'une commission franco-marocaine valablement 
regrésentative des deux parties et, dans l'affirmative, quelles eont 
les mesures ayant été prises ou qui seraient envisagées: 30 s'ils ne 
ee pas indispensable que ladite commission se réunisse en terrik 
oire français. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


257 — 30 août 1951, — M. H.-G, Gaignard à M. le ministre 
de la France d'outre-mer des précisions sur Les naluralisations des 


ressortissants asiatiques, actuellement en <ours dans les Ela 
ment français d'Océanie; de nombreuses demandes dans ce sens 
seraient actuellement dépostes et saulèveraient une certaine émotion 
dans un pays où les émigrants asiatiques représentaient lors du 
recensement de 14936, le 1/8 de la population autochtone et le 


double de la population française d'origine métripolitaine, 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire 
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